COMPTE  RENDU 

Des  Opérations  du  Bureau  établi  à  Paris  pour  j^^i^^ç 
la  Liquidation  des  Dettes  des  Emigrés  du  Dé' 
partement  de  la  Seine  ^ 

PAR  LE  DIRECTEUR  DE  CE  BUREAU, 

Et  Observations  générales  sur  la  Liquidation  des 
Dettes  des  Emigrés  ,  sur  ses  progrès^  ses  dij- 
Jîcultés  et  sur  les  moyens  de  la  terminer. 


Jljn  réfléchissant  sur  les  qualités  d'un  véri- 
table Adnjinistrateur,  je  me  suis  convaincu  que 
celui-là  seul  méritait  ce  titre  qui,  embrassant 
par  la  pensée  toute  l'opération  qui  lui  est  con-  ■ 
fiée  ,  voit  en  même  tems  le  point  du  départ , 
l'espace  qu'il  lui  faut  parcourir  et  le  but  au-  • 
quel  il  doit  arriver. 

Egalement  éloigné  des  folies  d'une  impré- 
voyante prodigalité  et  des  petitesses  d'une  écono- 
mie domestique,  il  sait  proportionner  les  moyens 
au  succès  qu'il  se  propose;  il  prévoit  les  ef- 
fets ,  calcule  les  résistances  ,  imagine  d'avance 
les  ressources  et  ne  se  présente  dans  la  car- 
rière que  muni  de  toutes  les  armes  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

C'est  sur-toHt  dans  le  choix  de  ses  coUabo- 
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rateurs  que  ce  sage  Administrateur  fait  briller 
son  discernement.  Convaincu  que  les  facultés, 
comme  les  forces  de  l'homme  ,  ont  des  bornes 
et  que,  si  notre  siècle  nous  offre  une  excep- 
tion à  cette  grande  règle  de  la  nature  ,  c'est 
précisément  parce  que  cette  exceptiuii  est 
unique  qu'elle  frappe  si  vivement  les  ytax,  il 
s'environue  de  personnes  ,  qui  réunissent  les  ta- 
lens  à.  la  probité,  et  leur  donnant  sans  réserve 
mie  confiance  dont  il  les  a  jugé  dignes,  il  leur 
abandonne  les  détaib  pour  se  livrer  aux  con- 
ceptions qui  peuvent  accélérer  eucore  on  sim- 
plifier le  mouvement  général  de  l'opération 
qu'il  dirige. 

Placé  sous  l'autorilé  immédiate  du  Gouverne- 
ment ,  cet  Administrateur  ose  lui  présenter  la 
vérité  sans  voile  ;  il  indique  aux  Magistrats 
suprêmes  les  mesures  qu'il  croit  indispensables, 
mais  qui  ne  sont  plus  dans  la  sphère  de  son 
pouvoir  5  il  les  presse  de  les  adopter  ,  et  si  la 
froideur  et  le  silence  accuillent  son  zele ,  il  veut 
quitter  des  fonctions  dans  lesquelles  il  ne  peut  plus 
être  utile,  (i)  Mais  s'il  est  écouté,  si  le  Gouverne- 
ment se  montre  prêt  à  le  seconder  c'est  alors 


(  1  )  J'avais  Supplié  le  Directoire  par  ma  lettre  da 
17  Vendf'^  an  S  ,  d'obtenir  du  Corps  législatif  la  sup- 
pression de  mon  Administration  paralysée  tout-à-la  fois 
par  les  lois  existantes  et  par  celles  qui  n'existent  pas^ 
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qii'électrisé  par  un  regard  favorable,  il  sent  ses 
forces  se  ranimer,  et  qu'il  peut  tout,  parce  qu'on 
attend  tout  de  lui. 

Il  esL  sensible  qu  ce  beau  modèle  a  du  faire 
souvent  mon  désespoir.  Je  n'ai  pu  me  dissimu- 
ler que  du  zele  ,  de  bonnes  intentions  et  peut- 
être  quelque  courage,  n'e'taient  pas  encore  des 
qualités  suffisantes.  Mais  enfin  ce  que  j'ai  fait 
avec  mes  moyens  ,  la  Commission  Consulaire  a 
le  droit  de  m'en  demander  compte. 

C'est  ee  compte  même  que  je  lui  présente 
aujourd'hui.  Heureux  si  n'ajanl  pas  toujours  des 
succès  à  lui  offrir ,  elle  veut  couvrir  de  son  in* 
dulgence  mes  efforts  et  me  faire  oublier  ainsi 
les  peines  que  des  obstacles  et  des  contradic- 
tions de  tous  les  jours  m'avaient  rendues  presque 
habituelles. 

Je  parlerai  succinctement  dans  ce  compte  , 

1°.  De  l'origine  ,  du,  mode  et  des  progrès  de 
la  Liquidation  des  Dettes  des  Emigrés  jusqu'à 
la  loi  du  I".  Floréal  an  3. 

2**.  Du  mode  de  Liquidation  établi  par  cette 
loi. 

3".  De  la  création  du  Bureau  de  Paris ,  de 
son  existence  administrative  et  financière  et  de 
son  brganisation  intérieure. 

4^.  De  ce  qu'il  avait  à  faire  au  moment  de 
son  établissement. 
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5'.  Des  obstacles  qu'il  a  rencontrés,  de  ses 
efforts  et  ses  succès. 

6*.  De  ce  qu'il  a  fait  jusqu'au  premier  Ven- 
démiaire an  8. 

7°.  De  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

Je  dirai  ensuite  un  mot  de  l'état  de  cette 
même  liquidation  dans  les  autres  Départemens 
de  la  République. 

Je  finirai  par  soumettre  à  la  Commission 
Co.  salaire  les  moyens  que  je  crois  propres  à 
terminer  promptement  et  économiquement  toute 
cette  Liquidation. 

5  I.  ■ 

Origme^  mode  et  progrès  de  la  litjui dation  4es 
Dettes  des  Emigrés  Jusqu'à  la  loi  du  premier 
Floréal  de  Pan  3. 

La  loi  du  9  Février  1792  avait  mis  les  bieng 
des  Emigrés  sous  la  main  de  la  Nation. 

Celle  du  8  Avril  de  la  même  année  en  affec- 
tant à  l'indemnité  nationale  ces  biens  et  leurs 
revenus  j  avait  réservé  aux  créanciers  porteurs 
de  titres  authentiques  antérieurs  au  9  Février 
même  année,  le  droit  d'être  payés  sur  les  re- 
venus de  ces  mêmes  biens. 

Bientôt  après  la  loi  du  2  Septembre  179»  dé- 
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olara  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ac- 
quis et  confisqués  à  la  Nation,  indiqua  le  mode 
de  leur  vente  et  statua  en  princii)e  ,  que  les 
dettes  de  chaque  Emigré  seraient  acquittées  , 
autant  que  les  biens  confisqués  pourraient  suf- 
fire et  non  au-delà. 

Le  mode  d'aliénation  fut  ensuite  définitivement 
fixé  par  la  loi  du  3  Juin  1793,  et  celle  du  25 
Juillet  de  la  même  année  détermina  les  prin- 
cipes à  suivre  dans  la  liquidation  du  passif  des 
Emigrés. 

Ellestatua  que  les  créanciers  déposeraient  leurs 
titres  aux  directoire  du  District  du  domicile  de 
leurs  débiteurs,  dans  un  délai  limité. 

Que  les  créanciers  de  cliaque  Emigré  excédant 
le  nombre  de  douze  formeraient  une  union  * 
enfin  que  les  directoires  de  District  prépareraient 
les  liquidations  et  les  enverraient  aux  Directoires 
de  Départemens  qui  les  arrêteraient  définitive- 
ment. 

D'après  le  principe  décrété  que  les  dettes  de 
chaque  Emigré  ne  seraient  acquittées  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  actif,  la  même  loi  du  ï5 
J uillet  ordonna  que  successivement  et  à  mesure  des 
recouvremensj  il  serait  délivré  aux  créanciers 
colloqués  dans  l'ordre  et  d'après  le  rang  qu'ils 
y  occuperaient  ,  des  certificats  de  collocation 
utile  sur  lesquels  ils  Seraient  payés  du  montant 
de  leurs  créances. 
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Qiwnd  aux  créances  qui  auraient  été  liquidées 
mais  qui  n'auraient  pu  être  coUoquées  utilement 
faute  de  recouvremens  suffisans  ,  il  fut  arrêté 
qu'il  serait  délivré  aux  créanciers  un  simple 
cerlificat  de  liquidation  admissible  ,  sous  cau- 
tionnement ,  en  payement  de  biens  d'Emigrés. 

Cet  ordre  de  chose  exigeai!;  nécessairement 
beaucoup  d'agens. 

Il  fallut  établir  des  bureaux  de  liquidation 
dans  tous  !es  chefs  lieux  de  Districts  et  de  Dé- 
partemens.  A  Paris  on  en  instUua  un  composé 
de  plus  de  200  commis  et  placé  sous  la  surveil- 
lance de  là  Municipalité  de  cette  Comnaune 
faisant  les  fonctions  de  District. 

Le  Département  de  Pâris  eut  aussi  son  bureau 
particulier. 

Cependant  leS  unions  de  créanciers  se  formaient 
avec  lenteur.  Les  recouvremens  de  l'actif  se  fai- 
saient difficillement  5  il  était  plus  difficile  encore 
de  les  constater  :  les  créauciers  les  mieux  fondés 
en  drois  languissaient  dans  l'attente  de  leur  paye- 
ment et  les  Administrations  liquidantes  se  trou- 
vaient réduites  à  faire  payer  quelques  arrérages, 
quelques  créances  modiques  et  h  délivrer  des 
certificats  admissibles  en  payement  de  biens 
d'Emigrés. 

^  On  sentit  bientôt  que  ce  mode  de  procéder 
était  trop  nuisible  au  crédit  public  et  anx  inté- 
rêts particuliers.   On   revint  à  des  idées  plus 
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simples ,  et  le  résultat  des  réflexions  fut  la  loi,, 
du  premier  Floréal  an  3. 

$11. 

Mode  de  Liquidation  établi  par  la  Loi  du  i". 
Floréal  de  l'an  3. 

Par  une  grande  mesure  d'intérêt  général  l'ar- 
ticle premier  de  «ette  loi  déclara  les  créanciers 
des  Emigrés  créanciers  directs  delà  République,' 
excep^té  ceux  des  Emigrés  en  faillite  ou  notoi- 
rement reconnus  insolvables. 

Cette  loi  détermina  ensuite  les  caractères  aux- 
quels on  devait  reconnaître  l'authenticité  des 
créances  reclamées  sur  les  Emigré?. 

Elle  donna  de  nouveanx  délais  aux  créanciers 
pour  déposer  leurs  titres  à  l'Administration  du 
District  du  domicile  de  leur  d.ébiteur. 

Ces  Adu.inistratio  is  devenues  étrangères  .  à 
toute  opération  de  liquidation  furent  chargées  de 
faire  passer  successivement  les  titres  qu'elles  re- 
cevraient aux  Administrations  de  Départemens 
auxquelles  seules  la  loi  confia  la  liquidation  dé- 
finitive des  créances. 

La  seconde  section  de  la  loi  .fixa  le  mode  de 
cette  liquidation. 

Pour  connaître  les  Emigrés  en  faillite  ou  ré- 
putés insolvables,  il  fut  ordonné  que  les  conseils 
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généraux  des  Communes  et  le«  Directoires  de 
District  en  dresseraient  des  états  qui'  seraient 
envoyés  aux  Administrations  départementales. 

Et  néanmoins  on  statua  qu'en  amendant  ces 
états,  tout  créancier  pourrait  obtenir  la  liquida- 
tion de  sa  créance  en  rapportant  un  certificat 
du  Conseil  général  de  la  commune  du  domicile 
de  son  débiteur,  constatant  que  celui-ci  n'était 
pas  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité.  ^ 

On  conserva  le  mode  des  uni<ips  pour  les  crean- 
clers  dont  les  débiteurs  auraient  été  déclarés 

insolvables.  ,  •  j'  ,r 

Huant  au  mode  de  payement,  la  loi  du  i«. 
Floréal  disposa  qu'il  serait  délivré  par  les  Ad- 
ministrations de  Départemens  aux  créanciers 
dont  les  titres  auraient  été  jugés  legiumes,  des 
reconnaissances  de  liquidation  defimtive ,  en 
payement  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  ;  que - 
Ls  créances  exigibles  qui  n'excédera.en  pas 
looofr.  et  celles  contituées  dont  le  capital  se- 
'ait  au-dessous  de  looo  fr.  seraient  payées  e. 
.t.   et  que  les  reconnaissances  de  liquida- 

■  errances  constituées  qui  excéderaient  ces  pro- 
seraient  admissibles  en  payement  de  do- 
pornons,  seraient  ^i^ti^.uon  d'origine,  ou 

niaines  nationaux,  sans  di.unc  ,^  "^i.  dett« 

■^tînn  ^ur  le  erand  livre  de  la  aeii« 
en  inscription  sui  5 

publique. 
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Le  même  mode  de  payement  fut  adopté  pour 
les  créanciers  des  Eiijigrés  insolvables  ,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  produits  nets 
recouvrés. 

Du  reste  ,  les  reconnaissances  ne  pouvaient 
être  délivrées  a:Tx  créanciers  que  sur  l'affirma- 
tion faite  par  eux  de  la  sincérité  de  leurs  créances 
et  sur  la  représentation  d'un  certificat  de  noa 
oj^position. 

Pour  les  créaqjpes  sur  les  biens  indivis  ,  la 
même  loi  statua  qu'elles  seraient  liquidées  co;nœe 
les  autres  créances  sur  les  Emigrés  ,  mais  pour 
la  portion  seulement  concernant  la  Nation  et 
après  qu'elles  auraient  été  préalablement  discu- 
tées par  les  parties  intéressées.  Il  fut  aussi  dé- 
crété qu'aucune  créance  sur  les  successions  dans 
lesquelles  la  Nation  avait  des  droits  ne  serait 
définitivement  1/quidée  pour  ce  Cfui  la  concer- 
nait 5  que  lorsque  la  solvabilité  de  ces  successions 
aurait  été  constatée  par  la  comparaison  de  l'actif 
et  du  passif. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de 
la  loi  du  premier  Floréal  de  l'a;n  3. 

On  a  vu  qu'elle  avait  confié  la  liquidation  dé- 
finitive des  créances  aux  Administrations  Dé- 
partementales ;  mais  il  y  eut  une  exceptien  à 
cette  mesure  générale  pour  le  Département  de 

B 
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îa  Seine.  C'est  ce  qui  va  faire  le  sujet  du  p^ira- 
graphe  suivant. 

§.    I  î  I. 

Création  d'un  Bureau  particulier  de  Liquidation 
à  Paris.  Scn  existence  administrative  et  j./ian- 
cierSy  son  organisation  intérieure. 

Les  frures  du  dernier  roi  ,  tous  les  individus 
de  sa  famille  étaient  domiciliés  h  Paris.  Ce 
qu'on  appelait  jadis  la  haute  noblesse  et  tous 
les  grands  propriétaires  y  avaient  également 
leur  domicile.  Il  en  résultait  que  la  dette  des 
Emigrés  du  Département  de  la  Seine  égalait  à 
elle  seule  celle  de  la  masse  de  toutes  les  dettes 
laissées  par  les  Emigrés  des  autres  Départe- 
mens.  Ainsi  l'opération  de  la  liquidation  qui, 
pour  chaque  Administration  centrale  en  parti- 
culier n'oiï'rait  pas  un  très-grand  surcroît  de 
travail,  serait  devenue  pour  l'Adraiiiistration 
eentrale  du  Département  de  la  Seine,  une  charge 
énorme  ajoutée  aux  travaux  immenses  qu'elle 
surveille  et  dirige.  Ce  fut  donc  pour  prévenir 
cet  inconvénient  extrême  que  la  loi  du  premier 
Floréal  de  l'an  trois  établit  à  Paris  pour  les 
créances  sur  les  Emigrés  ,  uu  Bureau  parti- 
culier  de  liquidation   chargé   de  suppléer  en 
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cette  partie  l' Administration  du  Dépariement 

de  la  Seine. 

L'article  22  de  cette  même  loi  ajouta  que  ce 

Bureau  aurait  pour  chef  un  Directeur  qui  serait 

BO.Timé  par  la  Convention  nationale. 

Cette  nomination  eut  Heu  le  même  jour  premier 

Floréal  et  la  Convention  fixa  son  choix  sur  moi. 

Une  loi  du  3  Brumaire  de  Fan  4  confirma 
l'existence  légale  du  Bureau  ,  en  statuant  qiie  la 
liquidation  de  la  dette  publique  et  celle  parti- 
culiQi'e  de  la  dette  des  Emigrés  continueraient 
de  demeurer  orga'iisées  en  Administrations  sé- 
parées et  indépendantes  d'aucun  Département  du 
ministère  pour  la  confectioa  de  leurs  travaux. 

Le  Corps  législatif  s'étauf  depuis  occupé  des 
moyens  de  nietirt  un  terme  à  rétablissement  dont 
il  s'agit,  il  fat  rendu  le  19  Nivôse  de  l'an  7  une 
loi  portant  (article  3)  que  ce  Bureau  ne  pourrai!; 
continuer  ses  opérations  au-delà  du  dernier  jour 
complémentaire  de  l'an  8;  qu'à  cette  époque  il 
demeurerait  supprimé  de  plein  droit,  et  que 
ses  fonctions  seraient  dès  lors  réunies  à  l'Adini- 
nistrafion  du  Département  de  la  Seine  qui  les 
termuierait  en  se  conformant  aux  lois  ,  eomme 
les  autres  Administrations  de  Département. 
J'aurai  occasion  de  revenir  sur  les  dispositions 
de  cette  loi. 
Si  l'on  examine  le  Bureau  de  la  liquidation 
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■ous  le  rapport  de  la  dépense  ,  on  vérra  que 
fixée  pour  l'an  6  à  5og,ooo  tr.  elle  a  été  réduite 
pour  l'an  7  à  44$  360  l'r.  encore  faut-il  observer 
que  cette  dernière  somme  n'est  point  réellement 
sortie  du  trésor  public  ,  puisque  pendant  les 
dix  premiers  mois  de  l'an  7,  les  appointemens 
ont  été  grevés  de  la  retenue  du  vingtième  ,  et 
que  pendant  les  deux  derniers  mois  de  cette 
n)éme  année,  ils  ont  subi  les  réductions  pro- 
porlionnelles  ordonnées  sur  tous  les  traitemens 
publics,  par  la  loi  du  premîerTliennidor  de  l',0n  7. 

La  loi  du  19  Vendémiaire  dernier  qui  règle  les 
dépenses  du  Ministre  des  finances  pour  l'an  8  , 
a  encore  réduit  celles  du  Bureau  de  la  liquidation 
pour  la  même  année  à  371,077  fr. 

Je  dois  dire  un  mot  de  l'organisation  inté- 
rieure du  Bureau.  On  n'y  compte  aujourd'hui 
que  145  employés  ,  ils  étaient  originairement 
beaucoup  plus  nombreux.  Mais  des  suppressions 
les  ont  successivenient  réduits.  Ces  employés 
sont  répartis  dans  plusieurs  divisions. 

Une  première  division  désignée  sous  le  titre 
de  Secrétariat  est  chargée  de  la  correspondance 
générale  ,  de  la  réception  des  titres  et  de  leur  dis- 
tribution dans  les  divisions  onSections  liquidantes. 

Ces  sections  ,  ainsi  que  leur  dénominetion  l'in- 
di(jue,  examinent  et  liquid  ent  tous  les  titres  des 
eréances  et  réclamations  produits  dans  le  Bureau, 
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Elles  sont  au  nombre  de  huit. 

Deux  d'entr'elles  liquident  les  dettes  contrac- 
tées par  ItrS  frères  du  dernier  roi  et  par  les 
autres  individus  de  la  famille  des  Bourbons. 

Les  six  autres  sections  se  partagent  tous  les 
Emigrés  du  Département  de  la  Seine. 

Pour  établir  de  l'égali  é  dans  ce  partage  ,  on 
a  composé  une  liste  alphabétique  des  noms  de 
ces  EiJiigrés  et  en  attribuant  à  chacune  de  ces 
sections  certaines  lettres  ,  on  a  compensé  par 
le  nombre  des  lettres  la  quantité  moins  consi- 
dérable des  noms  que  chacune  d'elles  pouvait 
offrir. 

Deux  de  ces  sections  sont  en  outre  chargées 
de  liquider  les  créances  réclamées  sur  les  suc- 
cessions dans  lesquelles  la  Nation  a  des  droits  ,  h 
raison  de  l'émigration  partielle  ou  totale  des 
héritiers  ,  et  de  suivre  les  opérations  relatives 
aux  unions  formées  par  les  créanciers  des  émigrés 
déclarés  insolvables. 

Les  liquidations  effectuées  sont  remises  à  la 
section  centrale  qui  s'occupe  de  les  reviser  avec 
le  directeur,  pour  ks  admettre  ou  pour  indiquer, 
les  changemens  qu'elles  doivent  subir. 

C'est  dans  cette  section  que  se  font  les  calculs 
d'intérêts  ou  arrérages  dus  aux  créanciers. 

Les  intérêts  des  sommes  exigibles  se  réunissent 
&UX  capitaux  ;  les  créanciers  reçoivent  pour  leurs 
arrérages  des  mandats  pierticulicrs. 
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C'est  encore  dans  cette  seclion  ,  que  pour  éviter 
les  doubles  emplois  ,  on  vérifie  les  à  comptes  ou 
liquidations  que  les  créanciers  peuvent  avoir  an- 
térieurement reçus. 

C'est  là  aussi  que  se  forment  les  états  de  liqui- 
dation qui  doivent  être  adressés  au  Ministre  des 
finances ,  et  sur  lesquels  il  appose  son  visa. 

On  y  tient  des  registres  exacts  de  toutes  les 
opérations  de  la  liquidation,  et,  ce  qui  n'est 
pas  sans  intéitt,  on  y  peut  voir  d'un  coup 
d'œil  Tout  ce  qui  a  été  liquidé  sur  chaque  Emigré 
en  particulier. 

Enfin  cette  section  est  chargée  de  préparer  les 
instructions  et  les  mesures  générales  qui ,  en  fa- 
cilitant les  opérations  ,  leur  imprime  un  mou- 
vement égal  et  simultané. 

Les  certificats  de  liquidation  et  les  mandats 
d'arrérages  sont  distribués  aux  personnes  aux- 
quelles ils  appartiennent  ,  dans  une  autre  section 
nommée  à  cet  effet  Bureau  d'ordre  et  de  distri- 
butio7i. 

Ce  bureau,  dans  lequel  se  font  les  nombreuses 
exi'éuitious  des  états  de  liquidation  ,  des  certi- 
ficats et  des  mandats  d'arrérages  ,  est  en  outre 
chargé  de  la  comptabilité  intérieure  de  l'admi- 
nistration. 

En  dernier  résultat ,  tous  les  titres  liquidés  sont 
déposés  aux  archives  pour  y  être  estampillés  aux 
terœes  u'un  arrêté  du  directoire  exécutif  3  et 
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pour  servir  de  pièces  justificatives  des  opérations 
elFectuées. 

C'est  dans  ces  mêmes  archives  qu'est  rangée, 
avec  le  plus  grand  ordre,  une  quantité  considé- 
rable de  papiers  relatifs  au  passifdes  Emigrés  et 
dans  lesquels  on  pui"se  tous  les  jours  d'utile's  ren- 
seignemens  pour  diminuer  ou  pour  écarter  tout 
à  fait  des  demandes  formées  par  de  prétendus 
créanciers  payés  en  tout  ou  partie  par  les  Emigrés 
eux-mêmes. 

C'est  encore  le  bureau  des  archives  qui  remet 
les  titres  aux  créanciers  qui  désirent  les  retirer  , 
ou  parce  qu'ils  veulent  poursuivre  des  co-obligés 
présens,  ou  parce  que  leur  débiteura  été  rajédela' 
liste  des. Emigrés  oil enfin  parce  qu'ils  consentent 
à  renoncer  à  toute  action  contre  la  Nation.  i 

J'ai  parlé  tout- i-l'heure  d'une  section  cendale 
où  viennent  aboutir  toutes  les  opérations.  Le 
désir  d'offrir  une  garantie  suffisante  aux  intérêts 
que  la  Nation  me  confiait  et  qu'il  était  impossible 
à  un  seul  homme  de  surveiller  entièrement  par 
lui-même  ,  m'avait  donné  l'idée  prejniere  de  cet 
établissement,  dont  l'expérience  a  bientôt  déve- 
loppé tout  l'avantage  et  que  beaucoup  d'autres 
Administrations  ont  ensuite  imité.  En  elièt,  cette 
section,  composée  d'un  petit  nombre  de  personnes 
distinguées  par  des  talens  éprouvés  ,  en  exami- 
nant ce  qui  a  été  fait  dans  les  divisions  liqui- 
dantes,  arrête  ou  prévient  les  erreurs;  mais  ce 
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qui  la  rend  sur-tout  interressaute  ,  c'est  Punité 

d'action  et  de  principes  qu'elle  maintient  sans 
cesse  dans  une  opération  aussi  vaste  que  celle  de 
la  liquidation  des  dettes  des  Emigrés  et  qui  of- 
frant à  résoudre  toutes  les  difficultés  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  législation ,  laisserait  introduire 
autant  de  manières  différentes  de  les  décider  qu'il 
y  a  de  sections  liquidantes  ,  si  leur  opinion  par- 
ticulière n'était  pas  subordonnée  à  celle  des  ré- 
viseurs. 

J'ai  eu  plus  d'une  fois  à  m'applaudir,  dans  le 
cours  de  mes  travaux,  du  mode  d'organisation 
que  j'avais  adopté.  Mais  avant  de  dire  ce  qtie 
le  bureau  a  fait ,  il  faut  indiquer  ce  qu'il  avait 
à  faire  à  l'époque  de  son  établissement. 

$.  IV. 

Ce  que   le  Bureau  avait  à  faiie   â  l'époque  de 
son  établissement. 

Le  bureau  succédait  à  ceux  établis  près  de  la 
Municipalité  de  Paris  et  du  Département  de  la 
Seine  pour  la  liquidation  des  dettes  des  Emi- 
grés ,  il  fallait  donc  qu'il  reçût  de  ces  bureaux 
les  litres  qu'on  y  avait  déposés  ,  an térieuremeni: 
à  sa  création» 

Mais  il  s'en  fallait  bien  que  ces  titres  eussent 
été  mis  en  ordre  dans  les  bureaux  qui  venaient 
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d'être  supprimés.  On  ne  s'en  était  pas  occupé ,  et 
on  n'avait  pu  guère  le  faire. 

Il  faut  dire  en  eff  et  qu'au  i5  Thermidor  del'ana, 
première  époque  de  la  déchéance  pour  les  créan- 
ciers des  Emigrés, les  titres  avaient  été  portés 
à  la  hâte  et  en  foule  au  bureau  du  saint-Esprit  : 
dans  l'impossibilité  de  les  enregistrer  tous  , 
on  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  qne  de  les 
entasser  dans  des  tbambres  ,  sur  les  portes 
desquelles  on  avait  apposé  les  scellés.  Depuis,  ces 
titres  avaient  été  presqu'oubliés;  ou  bien  l'on  ne 
s'en  était  occupé  quelquefois  que  pour  les  déplacer 
sans  précaution  et  sans  ordre.  Point  de  notes  ins* 
tructives ,  suppression  de  prénoms  par  ce  qu'ils  se 
composaient  de  noms  de  saints,  suppression  des 
qualités  et  des  noms  de  terre  qui  seuls  pouvaient 
faire  distinguer  les  branches  de  nombreuses  fa- 
milles dont  le  nom  primitif  était  le  même  ;  en  un 
mot,  presque  toujours  privation  de  renseignemenS 
pour  appliquer  un  t'tre  de  créance  au  débiteur  qui 
l'avait  souscrit.  C'est  dans  ce  désordre  que  cet 
amas  de  pièces  est  parvenu  au  bureau  de  liqui- 
dation'ont  le  premier  travail  dut  être  de  divi- 
ser et  de  classer  tous  ces  élémens  confondus  de 
ses  opérations. 

II  devait  ensuite  prononcer  sur  les  réclama- 
tions de  toute  espèce,  sur  les  titres  de  tout 
genre  dont  il  se  trouvait  saisi,  ou  qui,  depuis, 
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lui  avaient  été  successivement  remis  par  les 
créanciers. 

On  se  convaincra ,  que  je  n'ai  point  cherché 
h  donner  une  idée  exagérée  de  la  dette  des  Emi- 
grés du  département  de  la  Seine  quand  on  ap- 
prendra que  l'on  a  enregistré  dans  le  bureau  que 
je  dirige  81,548  réclcimations  dont  l'évaluation 
en  sommes  présente  un  total  de  six  cents  soi- 
xante douze  raillons  5  ,  six  cents  quar«-jnte  mille 
quatre  cents  soixante  et  un  francs. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  des 
réclamations  et  par  leur  montant  en  sommes 
qn'il  faut  apprécier  toute  l'importance  du  tra- 
vail dont  le  Bureau  se  trouvait  chargé  ,  il 
faut  songer  sur-tout  aux  questions  de  tout 
genre  que  ces  réclamations  présentaient. 

Ici  des  femmes  demandaient  leurs  reprises  , 
l'exécution  de  leurs  conventions  matrimoniales, 
ou  l'indemnité  que  la  loi  leur  accorde  en  cas 
de  uivorce.  Là ,  des  donations  réclamées  ou  des 
testamens  quç  l'on  faisait  valoir  ,  obligeaient  à 
une  connaissance  approfondie  des  loix  et  des 
coutumes  qui  ont  permis  de  disposer  entre  vifs 
ou  par  testament  ;  ailleurs  les  mémoires  pro- 
duits par  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  toute 
espèce  demandaient  que  l'on  connût  les  diffé- 
rentes prescriptions  que  la  loi  leur  oppose  :  d'un 
côté  on  réclamait  des  sommes  considérables 
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touchées  par  des  ci-devant  Seigneurs  en  vertu 
de  mouvances  reconnues  depuis  ne  pas  leur  ap- 
parieiùr,  et  il  fallait,  pour  apprécier  ces  pré- 
tentions se  replonger  dans  le  cahos  des  loix  féo- 
dales ;  d'un  autre  côté  encore  la  nécessité 
de  liquider  les  créanciers  d'an  Emigré  ,  dé- 
claré insolvable,  suivant  Tordre  de  leurs  pri-' 
viièges  et  hypothèques  exigeait  qu'on  ne  fût 
point  étranger  à  cette  partie  importante  du 
droit  Français. 

Je  pourrais  étendre  beaucoup  plus  le  détail 
de  toutes  ces  difficultés  ;  mais  je  n'en  dirais 
Jamais  assez  pour  ceux  à  qui  les  questions  de 
droit  sont  peu  familières  ;  j'en  dirais  trop  pour 
les  personnes  qui  en  ayant  fait  une  étude  par- 
ticulière ,  voient  à  présent  tout  ce  que  le  bu- 
reau que  je  dirige  avait  à  faire  au  moment  de 
sa  création. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ,  ce  n'est  pas 
de  ces  difficultés  que  je  veux  me  plaindre  icij 
elles  étaieu'  inhérentes  au  genre  de  travail  dont 
j'avais  corisenti  à  me  charger  ,  je  les  avais  toutes 
prévues  ,  et  l'attention  que  j'avais  mise  dans  le 
choix  de, mes  collaborateurs  me  permettait  de 
de  les  applanir. 

Mais  ce  dont  j'ai  souvent  gémi  ,  ce  que  j'ai 
enfin  l'avantage  de  pouvoir  exposer  ouverte- 
ment ^  ce  sont  les  obstacles  que  les  dispositiciîs 
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mêmes  des  loix  ou  leur  silence  ont  semés  sans 
cesse  sur  ma  route. 

Je  dois  c'aiitant  plus  en  rendre  compte  ici 
que  ces  obstacles  m'ont  quelque  fois  été  impu- 
tés à  crime  par  les  personnes  mêmes  qui  seules 
pouvaient  les  faire  cesser. 

$  V. 

Obstacles  que  le  Bureau  a  rencontrés ,  ses  efforts 
■  '  et  ses  succès, 

Quoique  la  création  du  bureau  remontât  au  i" 
Floréal  de  l'an  3  ,  je  ne  pus  cependant  obtenir  un 
local  que  dans  le  courant  de  Messidor  suivant,  ce 
qui  m'obligea  d'en  différer  l'ouverture  jusqu'au 
1^'  Thermidor. 

Je  m'occupai  dans  l'intervalle  à  faire  classer 
par  ordre  les  titres  qui  m'avaient  été  remis  par 
les  bureaux  du  st.-Esprit  ;  et  en  moins  de  quatre 
décades  avec  une  assiduité  et  une  persévérance 
dont  il  y  a  peu  d'exemple ,  je  vins  à  bout  de  com- 
poser 44,  121  dossiers  de  toutes  ces  pièces  éparses 
dont  le  nombre  s'est  élevé  en  définitif  à  cent 
trente  cinq  mille,  cent  soixante  trois." 

J'avais  aussi  préparé  et  fait  imprimer,  pen- 
dant le  même  espace  de  tems  ,  les  instructions 
nécessaires  à  mes  collaborateurs  et  aux  créan- 
ciers eux-mêmes,  , 
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La  loi  du  Floréal  avait  prescrit  aux  comi- 
tés civils  des  sections  de  Paris  d'adresser  â 
mon  bureau  l'état  des  débiteurs  insolvables  de 
leur  arrondissement. 

Ces  états  m'étaieut  indispensables  ;  je  ne  pou- 
vais en  effet  commencer  aucune  liquidation  que 
je  n'eusse  distingué  les  Emigrés  solvables  de 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  j'adressai  à  cet  eflPeC 
des  circulaires  aux  comités  civils,  je  les  pressai 
par  tous  les  motifs  d'intérêt  général  et  particu- 
lier ;  maïs  à  pèine  pus-je  obtenir  d'eux  ou  des 
municipalités  qui  leur  ont  succédé  deux  ou 
trois  états  incomplets  d'E;nigrés  insolvables  ;  et 
si  la  loi,  par  une  prévoyance  bien  salutaire  , 
ne  m'eût  pern^is  de  liquider  sur  des  certificats 
de-  non  insolvabili'é  ,  isolés  et  individuels  , 
je  me  serais  vu  arrêté  dès  mes  premiers  pas 
dans  la  cariere. 

J'ai,  jusqu'ici,  obtenu  95o  de  ces  certifi- 
cats tant  sur  Emigrés  que  sur  successions  dans 
les  quelles  la  nation  a  des  droits.  i8  Emigrés 
seulement  ont  été  déclarés  insolvables  par  les 
mimicîpalités ,  mais  j'e  n  ai  reconnu  un  plus 
grand  nombre  en  faillile,  d'après  la  saisie  de 
leurs  biens  faite  par  leurs  créanciers ,  et  les 
contrâtsd'atermoiement  qui  enavaicntété  la  suite. 

Ainsi  je  suis  en  mesure  de  liquider  les  dettes 
de  95o  Emigrés.  Ce  nonibre  paraîtra  peu  con- 
sidérable rapproché  de  celui  de  tous  les  Emi- 
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-grés  du  Départtment  de  la  Se'ne  ;  maïs  il 
fâut  observer  aussi  que  les  Emigré?  décla- 
rés solvables  étant  ceux  qui  possédaient  les 
plus  grandes  fortunes ,  sont  aussi  ceux  qui 
avaient  les  plus  grandes  charges  et  une  plus 
grande  màssq  de  dettes  ,  et  quela  plupart 
des  autres  sur  le  compte  desquels  les  muni- 
cipalités ne  se  sont  pas  encore  expliquées  ,  ou 
n'ont  réelhment  point  de  créanciers  ,  ou  n'en 
ont,  qu'un  petit  nombre  qui  ne  trouvent  pas  dans 
la  quotité  de  leurs  droits  un  Intérêt  assez  grand 
pour  en  suivre  la  liquidation. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  proposerai  dans  la  suite 
de  ce  compte  de  simplifiier  encore  le  mode 
de  constater  la  solvabilité  des  Emigrés  ,  ^oqr 
que  la  liquidation,  sous  ce  rapport,  n'éprouve 
plus  aucune  lenteur. 

Un  autre  embarras  est  résulté  pour  moi  de 
la  mauvaise  rédaction  -des  listes  des  Eai  gré?. 
Il  n'était  guJre  possible  d'y  réunir  plus  d'er- 
reurs et  d'inexactitude.  Elles  attribuent  pres- 
que toujours  au  même  Emigré  différens  domi- 
ciles ,  et  très-souvent ,  son  véritable  est  oublié. 
Il  a  donc  fallu  m'adresser  souvent  au  Minisîre  des 
Finances,  pour  l'inviter  à  fixer  définitivement 
le  domicile  d'un  grand  nofnbre  d'Emigrés;  et 
ce  recours  multiplié  a  ralenti  nécessairement  la 
liquidation. 

Constamment  occupé  de  tousles  moyens  propres 
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S  donner  un  imuferent  rapide  aux  opérations 
qui  m'étaient  conflcres  ,  je  n?  tardai  point  à-  m'ap- 
percevoir  qu'elles  prést-ntaient  des  difficultés 
dont  la  loi  du  i*''  Floréal  de  l'an  3  ne  m'offrait 
pas  de  solution.  A  cet  oubli  du  Législateur 
se  joignaient  encore,  soit  quelques  contradictions 
entre  plusieurs  disposi tioas  de  cette  même  loi, 
soit  l'impossibilité  d'tn  exécuter  quelques  autres. 

î^oiir  tiiire  cesser  ces  inconvéaiens,  je  m'em- 
pressai de  solliciter  des  différens  comités  de  la 
Convention  nationale  la  décision  des  difficultés 
et  la  solution  des  questions  dont  l'incertitude 
entravait  la  marche  de-  la  liquidation. 

Mes  pressantes  déiiiarches  eurent  d'abord 
quelques  succi^s. 

Ce  t  ainsi  que  j'obtins  la  loi  du  i^'  Fructi- 
dor an  3  qui  me  chargea  de  la  liquidation  des 
rentes  viagères  sur  E-nigrés,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  auraient  pris  leurs  contrats  pour  base 
de  leurs  liquidations. 

Cetie  loi  était  devenue  nécessaire  parceque 
celle  du  1".  Floréal  de  l'an  3  intervenue  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  23  Floréal  an  2  qui  avait  converti 
le  viager  en  perpétuel  ,  avait  confié  à  la  trésore-, 
rie  nationale  la  liquidalfen  des  pensions  et  rentes 
viagères  constituées  par  des  Emigrés, aux  quelles 
les  dispositions  de  la  loi  du  23  Floréal  de  l'an 
2.  avaient  été  déclarées  communes. 

Mais  ensuite,  la  loi  du  8  Floréal  de  l'an  3 
ajant  rendu  aux  créauciers  de  l'état  la  faculté 


de  conserver  leurs  rentes  viagères  aux  termes 
de  leurs  contrats  ,  il  éic.it  naturtl  délaisser  aux 
agens  ordinaires  de  la  liqui  lation  celle  des  créan- 
ciers viagers  des  Timigrés  qui  voudraient 
user  de  celte  faculté,  et  de  ne  renvoyer  à  la 
trésorerie  que  ceux  qui  continueraient  à  opter 
pour  la  conversion  en  perpétuel. 

C'est  ce  que  je  demandai  et  ce  que  j'obtins 
par  la  loi  du  i*'  Fructidor. 

J'observerai  ici  que  la  liquidation  de  la  dette 
viagère  est  celle  peut-être  qui  a  exigé  le  plus 
d'attentioQ  et  de  soin. 

Eti  effet  cette  nature  de  dette,  bien  diff'érentede 
celle  viagère  de  l'état,  qui  se  présente  sous  un 
mode  unique  et  généralement  uniforme  ,  et 
dont  la  liquidation  peut  être  assujétie  à  des 
règles  simples  ,  offre  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  Emigrés,  des  formes  et  des  espèces 
infiniment  variées  et  disparates  entr'elles,  en- 
sorte  qu'il  a  fallu  établir  autant  de  règles  et 
de  modes  differens  de  liquidatioi  qu'il  y  avait 
de  variétés  d'especls  dans  la  nature  des  cons- 
titutions viagères. 

Cette  organisation  a  nécessité  des  conférences 
longues  et  multipliées  ^'ec  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  une  correspondance  suivie 
avec  le  Min  slre  des  finances  et  la  rédaction 
d'instructions  imprimées. 

Aux  termes  de  l'art.  112  de  la  loi  du  premier 
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Floréal  de  l'an  3  les  créances  sur  biens  indivis 
ne  pouvaient  être  liquidées  ,  qu'après  avoir  été 
préalaLlemeut  discutées  par  les  parties  intéres- 
sées. 

Mais  le  mode  de  cette  discussion  n'ayant  pas  été 
indiqué,  je  le  fis  déterminer  par  la  loi  du  28 
Fructidor  de  l'an  3. 

Une  autre  loi  du  29  du  même  mois  statua.' 
sur  ma  demande,  que  la  liquidation  des  créances 
sur  successions  ouvertes  au  profit  de  la  nation, 
serait  faite  parles  administrations  de  département 
du  lieu  de  l'ouverture  de  ces  successions  ,  et  dans 
le  département  de  la  Seine ,  par  le  bureau  établi 
par  la  loi  du  i".  Floréal. 

L'article  39  de  cette  même  loi  avait  dit  ea 
général  que  l'état  de  faillite  des  Emigrés,  résul- 
terait des  contrats  d'atermoiement  et  de  formation 
d'unions  de  leurs  créanciers^ 

Mais  comme  la  loi  du  25  juillet  1793  avait, 
ordonné  à  tous  les  créanciers  d'émigrés  de  s'unir  ' 
il  en  résultait  que  par  îê  fait  presque  tous  les 
Emigrés  se  trouvaient  en  faillite  et  qu'il  n'était 
plus  possible  de  liquider  sur  eux. 

J'exposai  cette  difficulté  d'un  nouveau  genre  * 
à  la  Convention  nationale  qui  rendit  le  4«,  jour 
complémentaire  de  Pan  3 ,  une  loi  portant  que 
les  unions  des  créanciers  formées  postérieurement 
i  l'émigration  et  conformément  à  la  loi  du  ^5 
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Juillet  1793)  seraient  point  regardées  commé' 
uii  caractère  de  faillite. 

Aucune  créance  sur  succession  ne  pouvait  être 
définitivement  liquidée,  d'après  l'arlicle  ii5  de 
la  loi  du  I".  floréal,  que  lorsque  la  solvabilité 
de  cette  succession  aurait  été  constatée  par  la 
comparaison  de  l'actif  et  du  passif. 

Cette  opération  était  nécessairement  lente  ; 
elle  dépendait  de  renseignemens  à  démander,  et 
ce  qui  était  Lien  plus  difficile  ,  à  obtenir  de  di- 
verses administrations  dans  l'étendue  desquelles 
se  trouvaient  situés  les  biens  de  la  succession  ;  et 
cependant  ,  de  malheurejux  rentiers ,  de  vieux 
pensionnaires  j  pressés  par  des  besoins  journaliers, 
ne  pouvaient  attendre  le  résultat  de  toutes  ces 
déraarcbes.  • 

C'est  en  exposant  leur  triste  sort  que  j'obtins 
la  loi  du  23  Vendémiaire  an  4 ,  qui  me  permit 
de  liquider  les  arrérages  des  rentes  et  pensions 
réclamées  par  les  créanciers  de  successions  ,  sur 
la  seule  représentation  du  certificat  de  non  insol- 
vabilité de  la  succession  débitrice. 

Pour  réduire  encore  aux  seuls  cas  indispensables 
l'obligation  de  comparer  l'actif  et  le  passif  des 
successions,  la  convention  rendit  le  meuîe  jour, 
à  ma  sollicitation  ,  une  autre  loi  portant  que 
îorsqu'uQ  héritier  aurait ,  avant  son  émigration, 
accepté  purement  et  simplement  une  succession, 
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les  crécinciers  de  cette  succession  pourraient  être 
liquidés  diiecteinent  sur  l'héritier  Emigré, preuve 
préal,-ib!ement  faite  de  sa  solvabilité  personnelle. 

Mais  cette  preuve  de  non  insolvabilité  résul- 
tant de  certificats  uélivrés  par  les  mtiniripalités , 
était -elle  suffisante  pour  m'autoriser  à  liquider 
les  créances  réclamées  sur  quelques  Emigrés 
<?ompiabîes  envers  la  Nation?  Cette  question  se 
présenta  à  l'occasion  de  l'Einigré  Augeard  ,  ex- 
ferinier-général  ;  elle  fut  soumise  au  Corps  lé- 
gislatif et  résolue  parla  loi  du  2.^  Floréal  de  l'an 
4,  qui  admit  à  la  liquidalion  toutes  les  créances 
légitinjes  sur  les  Enn'giés  conaptables  ,  lorsque 
le  créancier  aurait  déposé  ses  pièces  en  tems  utile. 

Telles  furent  les  lois  que  j'obtins  d' -bord  assez 
rapidement ,  tant  de  la  Convention  nationale  que 
du  Corps  législatif  dans  les  premiers  tems  de 
son  installation.  Mais  des  questions  importantes 
restaient  encore  sans  solution. 

Ainsi  l'art.  32  de  la  loi  du  i".  Floréal  an  3  , 
qui  assujettissait  les  créanciers  des  Emigrés  à 
faire  décider  par  des  arbitres  les  contestations 
pendantes  devant  les  tribunaux  entr'eux  et  les 
Emigrés  ayant  élé  implicitement  rapporté  par 
la  loi  du  9  ventôse  an  4  ,  qui  supprimait  tous 
îes  arbitrages  forcés ,  il  fallait  bien  déterminer 
comment  on  procéderait  désormais  dans  ces  sortes 
d'affaires,  soit  devant  les  tribunaux,  soit  par 
arbitrages  volontaires. 
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Aicsi  les  titres  de  beaucoup  de  créanciers  se 
trouvant  égarés  ,  il  était  indispensable  de  régler 
le  mode   d'j  suppléer. 

Pour  remplacer  les  listes  des  Emigrés  en  fail- 
lite ou  réputés  insolvables  gue  les  municipalités 
n'envovaicnt  pas^on  pouvait  enjoindre  aux  no- 
taires d'adresser  au  biirea«  de  liquidiition  des 
étals  certifiés  des  unions  et  des  contrats  d'ater- 
jnGÎemrnt_,  qui  existaient  dans  leurs  études  sur 
dt's  débiteurs  Emigrés;  mais  une  loi  seule  pou- 
vait leur  imposer  cette  obligation. 

L'affirmation  de  la  sincérité  de  leurs  droits 
exigée  des  créanciers  des  Emigrés  par  la  loi  du 
l*"".  Floréal  de  Tan  se  trouvait  souvent  faite 
antérieurement  h  la  publication  de  cette  loi;  l'in- 
térêt de  la  Nation  demandait  qu'en  ce  cas  les 
Administrations  liquidantes  pu^'^ent  exiger  une 
nouvelle  affirmation ^  mais  il  était  juste  et  con- 
venable qu'alors  ces  mêmes  Administations 
puissent  la  rerevoir. 

La  loi  du  i".  Floréal  voulait  encore  que  les 
agens  de  la  liquidation  ne  pussent  délivrer  aucune 
reconnaisscance  définitive  que  sur  la  représenta- 
tion d"ua  certificat,  constatant  que  la  créance 
n'était  grévée  d'aucune  opposition. 

Cette  disposition  était  sage  ,  mais  il  en  résul- 
tait que  toutes  les  fois  qu'un  créancier  se  tron- 
vait  frappé  d'oppositions,  la  liquidation  devenait 
ipterTOÎïiable  5  et  que  les  intérêts  de  sa  créance 
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s'accumulaient  toujours  au  détriment  de  la  Ré- 
publique. 

Il  était  tout  simple  de  rendre  une  loi  portant 
que  désormais  les  reconnaissances  de  liquidation 
seraient  délivrées  aux  créanciers  sans  exiger  la 
représentation  d'un  certificat  de  non  opposuiih, 
mais  qu'ensuite  les  créanciers  ne  pourraient  faire 
aucun  emploi  de  ces  reconnaissances  ,  soit  à  la 
trésorerie  nationale  ,  soit  en  paiement  de  do- 
maines nationaux  qu'en  rapportant  ce  certificat 
de  non  opposition. 

Dès  les  premiers  mois  de  l'an  4  ,  j'avais  remis 
sur  tous  ces  objets  des  mémoires  aux  différentes 
'commissions  du  Conseil  des  Cinq  cents  5  ce 
ne  fut  qu'après  deux  ans  entiers  d'instances  et 
de  sollicitations  que  je  parvins  à  faire  rendre 
trois  lois  sous  la  même  date  du  17  Frimaire  de 
l'an  6,  qui  adoptèrent  enfin  les  mesures  que  j'a- 
vais proposées. 

Il  est  sensible  que  pendant  ce  long  intervale  de 
temsj  toutes  les  affaires  toat  la  solution  dépen- 
dait de  ces  lois  ,  restèrent  dans  la  plus  grande 
inactivité. 

Ce  même  mois  de  Frimaire  me  fut  encore  fa- 
vorable,  puisque  le  19  il  intervint  une  loi  portant 
qu'il  ne  seroit  perçu  qu'un  simple  droit  d'un  franc 
pour  l'insinuation  des  actes  contenant  des  dis- 
positions rémimératoires  de  la  p^rt  des  Emigrés 
en  faveur  des  nourrices  ,  instituteurs  et  dom?e- 
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tiques,  tandis  qu'avant  cette  loi  on  voulait  exiger 
de  ces  menries  ciéanciers  le  droit  proportionnel. 

Cependant  j'avaîs  encore  remis  dès  le  même  tems 
deux  mémoires  b=en  importans  aux  commissions  du 
Conseil  des  Cinq  cenis. 

f  e  premier  était  relatif  i".  au  genre  dé  pres- 
cription à  opposer  aux  ofivriers  et  fournisseurs  des 
Emigrés  ,  car  la  loi  du  I".  Floréal  avait  dit  en 
ternies  très-généraux  qu'ils  seraient  soum/s  a  la 
prescription  léga/e. 

2°.  Alix  arrêtés  de  mémoires  souscrits  par  les 
intendans  ,  trésoriers ,  régisseurs  ou  autres  agens 
des  Emigrés. 

3°.  A  la  représentation  des  livres  des  marchands 
ordonnée  par  k  loi  du  i".  Floréal  de  l'un  3. 

4°-  A  la  v'érificaîion  et  au  règlement  des  ouvrages 
et  fournitures. 

5°.  Aux  réclamations  d.- s  maîtres  particuliers  de 
l.mgues  ,  d'arts  et  sciences  ,  et  à  celles  des  insti- 
tuteurs pour  les  pensions  à  eux  dues  pour  des  en- 
fans  d'Emigrés. 

6^.  nnfin  aux  sommes  dues  aux  domestiques 
des  Emigrés  ,  outre  leurs  gages  ,  et  à  l'exécution 
des  dispositions  rrmniu']  atoirtspour  Ferviccerendiis 
dar,s  les  m;^isons  di  S  Emigrés  lorsqu'elles  sont  men- 
tionnées Sur  i  s  registres  ou  papiers  trouvés  sous 
les  scellés  apposés  après  l'émigration  du  débiteur, 
quoique  le  créancier  ne  se  trouve  saisi  d'aucun 
'iire  obligatoire. 
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La  loi  qui  a  statué  sur  tous  ces  articles  n'a 
été  rendue  que  le  i8  Pluviôse  de  l'an  6. 

La  loi  du  i".  Floréal  de  l'an  3  ayant  reconnu 
créanciers  des  Emigrés  ceux  dont  les  titres  avaient 
une  date  certaine  antérieure  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  Février  1792  ,  ou  à  l'émigration  de  leur 
débiteur,  si  elle  était  postérieure  à  cet  e  époque  , 
mon  second  mémoire  avait  pour  objet  : 

!<».  De  faire  expliquer  de  quelle  promulgation 
on  avait  voulu  parler  5  de  celle  faite  au  domicile 
du  créancier  ,  ou  de  celle  qui  avait  eu  lieu  au 
domicile  du  débiteur  Entio-ié 

2.'^.  De  fournir  aux  créanciers  qui  prétendraient 
que  l'émigration  de  leur  débiteur  était  postérieure 
au  9  février  1792  ,  les  moyens  de  prouver  leur 
assertion. 

Ce  n'est  que  le  26  Pluviôse  de  l'an  6  ,  qu'est 
intervenue  la  loi  que  je  sollicitais  par  ce  méiisoire. 

Cette  loi  est  la  dernière  que  j'aie  pu  obtenir 
quoi  qu'elle  fut  loin  encore  de  compîetter  le  code 
de  la  liquidation  ,  et  que  j'en  demandasse  d'autres, 
comme,  je  le  dirai  tout-à- l'iieure. 

Outre  ces  lois  que  j'étais  parvenu  à  faire 
rendre  ,  et  qui  avaient  fait  disparoitre ,  quoiqu'un 
peu  tard,  un  grand  nombre  d'obstacles ,  j'avais 
obtenu  quelques  arrêtés  soit  des  comités  de  la 
Convention  nationale  ,  soit  du  Directoire  exé- 
cutif, 'et^uelques  décisions  particulières  du  Mi- 
nistre des  finances  qui  avaient  encore  facilité 
mes  opérations. 
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C'est  en  effet  sur  ma  demande  que  le  n  Ven- 
démiaire de  l'an  4  le  comité  de  liquidation  prit 
un  iirrêté  par  lequel  il  m'autorisa  à  faire  choix 
d'une  personne  pour  delFendre  les  intérêts  de  la 
Nation  dans  les  arbitrages  forcés  qui  devaient 
avoir  lieu  en  exécution  de  l'ariicle  32  de  la  loi 
du  premier  Floréal. 

La  loi  du  17  Frin  aire  de  l'an  6 ,  ayant  subs- 
titué à  ces  arbitrages  forcés  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  ,  ou  îa  voie  de  l'arbitrage  volon- 
taire j  la  même  personne  a  continué  de  défendre 
la  Nation  soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant 
les  arbitres. 

Pour  ne  plus  revenir  sur  cet  article  ,  j'ajou- 
terai que  cette  même  loi  dii  17  Frimaire  avait 
statué  par  une  disposition  très-juste,  que  les  frais 
d'arbitrages  seraient  supportés  par  la  partie  qui 
succomberait  5  mais  comme  la  loi  du  19  Nivôse 
de  l'an  7  ,  par  une  économie  trop  peu  calculée, 
n'avait  mis  à  nia  disposition ,  pour  les  frais  d'ar- 
bitrages que  5oo  francs  :  cette  modique  somme 
Se  trouva  bientôt  épuisée,  et  les  anciennes  con- 
testations entre  les  Emigrés  et  leurs  créanciers 
devenaient  interminables  ,  si  je  n'eusse  demandé 
au  Ministre  des  finances  et  obtenu  de  lui  le  24 
Ventôse  an  7 ,  la  faculté  de  décider  administrati- 
vement  les  affaires  susceptibles  d'arbitrages,  dans 
le  cas  où  les  parties  intéressées  y  cons^tiraient» 
Des  uilliculiés  s'étaient  élevées  relativement 
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a  des  créances  considérables  réclamées  sur  l'E- 
migré d'Artois ,  elles  furent  levées  par  un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  i6  Ventôse 
an  4. 

Deux  autres  arrêtés  de  la  même  autorité, 
l'un  du  12,  l'autre  du  19  Germinal  de  l'an  4, 
décidèrent  plusieurs  questions  relatives  à  la  , 
liquidation  et  au  paiement  des  pensionnaires 
des  frères  du  ci -devant  roi,  et  autorisèrent 
la  liquidation  des  créanciers  de  Louis  Stanislas 
Xavier  ,  porteurs  d'obligations  avec  mention  de 
remboursement  non  effectué. 

Fixer  le  mode  de  liquidation  des  finances  atta- 
chées aux  charges  et  officies  des  maisons  des 
ci-devant  princes  et  seigneurs  et  celui  de  l'ad- 
missibilité des  brevets  de  retenue  accordés  sur 
ces  finances  : 

Interprêter  diverses  'dispositions  des  lois  des 
8  Fioréal  et  i".  Fructidor  de  l'an  3,  relatives 
aux  déclarations  d'option  à  faire  par  les  créan- 
ciers viagers  qui  voulaient  convertir  leurs  rentes 
en  perpétuel:  .~ 

Indiquer  le  mode  de  liquidation  des  cautioa- 
nemens  fournis  par  des  propriétaires  d'offices 
comptables  et  des  créances  appartenantes  à  des 
pères  et  mères  d'Emigrés  : 

Prononcer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  rentes 
viagères  accordées  par  des  parens  d'Emigrés, 


X 
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maïs  dont  les  titres  n'avaient  point  été  insinués 
pendant  la  vie  de  ces  parens: 

Slatuer  quelle  espèce  de  prescription  on  op- 
poserait aux  notaires  réclamant  le  payement 
de  leurs  honoraires  et  de  leurs  déboursés  : 

Arrêter  la  maniera  dont  seraient  liquidés  les 
frais  des  unions  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  25  Juillet  1793: 

Bésoudre  enfin  comment  il  serait  possible  de 
liquider  l'usufruit  isolément  de  la  nue  propriété 
des  créances: 

Tels  étaient  les  points  principaux  qu'il  s'agissait 
encore  de  fiîxer  :  j'obtins  à  cet  égard  des  déci- 
sions particulières  du  Ministre  des  finances. 

Plusieurs  instructions  que  je  rédigeai  facili- 
tèrent encore  la  marche  des  opérations. 

C'est  amsi  que  j'indiquai  les  principes  et  la 
forme  à  suivre  dans  la  liquidation  définitive  des 
pensions  et  rentes  viagères  : 

Dans  celle  des  créances  employées  provisoi- 
rement en  payement  des  biens  nationaux  : 

Dans  celle  encore  des  dettes  de  communauté  , 
des  reprises  et  créances  des  femmes  d'Emigrés  : 
Dans  la  liquidation  des  dettes  et  obligations 
souscrites  par  des  femmes  émigrées  ,  séparées 
de  biens ,  et  non  autorisées  de  leurs  maris  : 

Dans  celle  des  indemnités  et  pension  alimen- 
taire accordées  aux  époux  divorcés  d'Emigrés, 
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à  raison  de  la  perte  des  effets  du  mariage  disâoût 
par  le  divorce: 

Dans  celle  enfin  des  secours  provisoirs  ac- 
cordés  aux  pères  et  mères   d'Emigrés  : 

Jusqu'ici ,  je  n'ai  parlé  que  des  obstacles  nés 
du  vice  ou  du  défaut  des  lois  réglementaires  de 
la  liquidation. 

Mais  sous  le  rapport  du  système  financier,  j'ai 
été  plus  malheureux  encore. 

Aux  termes  de  la  loi  du  premier  Floréal  an 
3,  les  créances  exigibles  qui  n'excédaient  pas 
2,000  fr.  ,  et  celles  constituées  dont  le  capital 
était  au  -  dessous  de  i,ooo  fr.  ,  devaient  être 
payées  en  assignats. 

Cependant  un  an  ne  s'était  pas  encore  écoulé  , 
que  les  assignats  avalent  disparu  pour  faire  place 
aux  mandats.  La  loi  qui  les  avait  créés  n'ayant 
pas  dit  qu'ils  tiendraient  lieu  d'assignats  dans  le 
remboursement  de  la  dette  publique,  la  moitié 
de  la  liquidation  se  trouva  tout-à-coup  sans  action: 
bientôt  après,  les  mandats  s'anéantirent,  et  le 
numéraire  qui  reparut  coinme  seule  monnaie 
légale  ne  fut  point  consacré  au  payement  des 
créanciers  des  Emigrés. 

Je  ne  pus  donc  m'occuper  que  de  la  liquida- 
tion des  créances  qui  donnaient  lieu  à  une  ins- 
cription sur  le  grand  livre  ,  c'est-à-dire  de  celles 
exigibles  qui  excédaient  2,000  fr. ,  et  de  celles 
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constituées  dont  le  capital  était  dei,ooofr.  et  au- 
dessus. 

Un  grand  noiibre  de  lettres  et  de  mémoires 
constate  mes  plaintes  aussi  continuelles  qu'inu- 
tiles sur  une  stagnation  qui  compromettait  les 
intérêts  de  la  Nation  et  désolait  la  classe  la  plus 
malheureuse  des  créanciers  des  Emigrés. 

Un  autre  obstacle  m'arrêtait  encore.  Beaucoup 
de  dettes  d^Emigrés  avaient  été  contractées  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie  :  on  était 
incertain  si  l'on  devait  appliquer  à  ces  créances 
les  dispositions  des  lois  intervenues  sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  :1e  Ministre  des  finances 
consulté  sur  cette  question,  n'avait  point  voulu 
prendre  sur  lui  de  la  décider,  et  cependant  il 
avait  suspendu  la  liquidation  de  toutes  les  créan- 
ces contractées  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

Enfin  ,  aprc  s  plus  de  deux  ans  d'attente  ,  in- 
tervint la  loi  du  24  Frimaire  an  6  ,  qui  statua 
que  Its  deux  tiers  de  toutes  les  créances  sur 
Emigrés  seraient  remboursés  en  bons  de  deux 
tiers  :  que  le  tiers  restant  des  rentes  et  pensions 
donnen.it  lieu  à  une  inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  ,  et  que  le  tiers  éga- 
lement restant  sur  les  créances  exigibles  ,  serait 
remboursé  avec  des  bons  du  tiers  consolidé  pro- 
visoire. 
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Par  la  même  loi,  il  fut  décidé  que  les  sommes 
dues  en  papier  -  monnaie  seraient  réduites  en 
numéraire,  dans  toute  la  République,  au  taux 
réglé  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  et  annexé  à  la 
loi  du  5  Messidor  an  ?  ,  concernant  les  transac- 
tions entre  particuliers. 

Les  lois  antérieures  avaient  prononcé  une  dé- 
chéance absolue  contre  les  créanciers  des  Emigrés 
qui  n'avaient  point  déposé  leurs  titres  dans  un 
délai  déterminé,  et  ce  délai  était  expiré  dès  le 
le  premier  Brumaire  de  l'an  4,  la  loi  du  24  Fri» 
maire  abrogea  toute  déchéance  contre  eux. 

La  loi  du  9  Vendémiaire  de  l'an  6,  qui  pri- 
mitivement avait  posé  le  principe  de  la  mobi- 
lisation des  deux  tiers  de  la  dette  publique ,  s'était 
réservé  de  prononcer  sur  le  sort  des  rentiers  qui, 
par  l'effet  de  cette  mesure  ,  se  trouveraient 
réduits  à  une  inscription  de  700  fr.  et  au-dessous. 

Mais  la  loi  du  24  Frimaire  ,  qui  n'était  que 
le  développement  de  celle  du  g  Vendémiaire  ne 
s'étant  point  expliquée  sur  le  sort  de  ces  rentiers, 
je  me  vis  encore  arrêté  dans  une  partie  essen- 
tielle de  mon  travail,  pendant  près  d'un  an  entier, 
puisque  ce  ne  fut  que  le  12  Brumaire  an  7  qu'in- 
tervint la  loi  relative  à  la  liquidation  des  rentes 
de  600  fr.  et  au-dessous. 

Bfcles  dispositions  mêuies  de  cette  loi  offrant 
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beaucoup  d'embarras  dans  son  e^céculion,  et  sur- 
tout dans  l'application  qu'il  fallait  en  faire  aux 
rentes  constituées  par  les  Emigrés  (  circonstance 
qu'on  n'y  avait  point  du  tout  prévue)  ,  ce  ne  fut 
que  le  26  Frimaire  de  l'an  7  ,  que  j'obtins  du 
Ministre  des  finances  les  décisions  nécessaires 
pour  opérer  en  conséquence  de  cette  loi. 

En  introduisiint  un  système  nouveau  dans  le 
remboursement  de  la  dette  publique  ,  la  loi  du 
24  Frimaire  nécessita  de  grands  changemensdans 
la  liquidation  de  la  dette  des  Emigrés.  On  fut 
obligé  de  substitner  de  nouveaux  états  de  liqui- 
dation aux  anciens  bordereaux  ,  de  donner  une 
autre  forme  au  travail  et  de  calculer  l'eflét  ré- 
ti'oactif  d'un  remboursement  que  la  loi  faisait 
remonter  au  premier  Germinal  de  l'an  5  ,  ensorte 
qu'avant  de  travailler  à  de  nouvelles  liquidations^ 
il  fallut  s'occuper  de  corriger  les  anciennes, 
d'après  un  mode  qu'il  avait  été  impossible  de 
prévoir. 

Cependant,  aidé  de  ces  lois  ,  je  ne  tardai  point 
à  imprimer  une  assez  grande  acfivi(é  aux  liqui- 
dations que  les  parties  intéressées  se  prêtaient 
elles-mêmes  à  faire  terminer,  ou  pour  lesquelles 
je  n'avais  pas  besoin  du  concours  des  autres 
administrations. 

Malheureusement,  ce  concours  œe  devenait 
souvent  indispensable.  " 
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J'ai  dit  en  effet  ,  lorsque  j^ai  rendu  compte 
des  dispositions  de  la  loi  du  premier  Floréal  de 
l'an  3  5  que  les  créances  sur  Emigrés  avaient  été 
déclarées  nationales,  à  l'exception  de  celles  sur 
des  Emigrés  en  faillite  ou  notoirement  insol- 
vables. 

Lors  donc  qu'un  Emigré  est  déclaré  insolvable 
par  la  municipalité  de  son  domicile  ,  ou  qu'il 
est  reconqu  en  faillite  ,  d'après  les  caractères 
déterminés  par  la  loi ,  on  ne  liquide  plus  indis- 
tinctement ses  dettes  ;  il  faut  que  ses  créanciers 
s'unissent ,  qu'ils  désignent  un  commissaire  qui 
dresse,  conjointement  avec  celui  que  je  nomme 
au  nom  de  la  République,  l'état  de  l'actif  et  du 
passif  des  Emigrés  (i) ,  et  c'est  ici  que  l'on  ren- 
contre d'insurmontables  difficultés. 

Pour  avoir  des  renseignemens  officiels  sur 
l'actif  ,  il  fallait  s'adresser  d'abord  au  bureau 
du  domaine  chargé  à  Paris  de  la  vente  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  Emigrés.  Depuis  la 
suppression  de  ce  bureau  il  faut  s'adresser  aujour- 
d'hui à  l'Administration  du  Département  de  la 


(  I  )  J'observerai  ici  qu'une  des  causes  qui 
a  fait  languir  pendant  longtems  les  opérations  des 
unions  a  été  le  décourasement  absolu  des  commis- 
saires  nationaux  que  j'avais  nommés  auprès^  d'elles  , 
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Seîné.Mais  à  cet  égard  les  renselgnemens  obtenus 
du  bureau  du  domaine,  ou  de  l'administrcT- 
tiou  ,  ont  toujours  été  lents  et  difficiles ,  soit 
parce  que  tout  a  été  confondu  ou  fait  irrégu- 
lièrement dans  des  tems  de  trouble  et  de  terreur, 
soit  parce  que  l'Emigré,  possédant  souvent  des 
biens  situés  dans  d'autres  départemens ,  l'Admi- 
nistration centrale  de  celui  de  la  Seine  est  elle- 
même  obligée  de  leur  demander  les  rensei- 
gnemens  que  je  sollicite.  Ajoutez  encore  la 
difficulté  que  l'on  éprouve  à  réduire  à  des  valeurs 
réelles  le  prix  des  ventes  effectuées  à  l'époque 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  opération 
qui  exige  souvent  la  connaissance  de  l'estimation 
des  immeubles  au  taux  de  1790. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux 
Emigrés  insolvables  s'applique  aux  successions 
dans  lesquelles  la  Nation  a  des  droits  par  l'émi- 
gration des  présomptifs  héritiers,  puisque  la  loi 
veut  qu'aucune  créance  sur  ces  successions  ne 


mais  que  je  ne  pouvais  parvenir  à  faire  payer  de 
leurs  lionoraires;  enfin  la  loi  du  ig  Nivôse  an  7 , 
a  mis  pour  cet  objet  6000  1.  à  ma  disposition,  et 
ce  n'est  que  depuis  ce  tems  que  les  commissaires 
plus  exactement  pcijés  sont[  parvenus  h.  terminer 
plusieurs  unions. 
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soit  définitivement  liquidée  ,  pour  ce  qui  con-^ 
cerne  la  Nation,  que  lors  qu'il  est  constaté  que 
ces  successions  sont  solvables  par  la  comparaison 
de  l'actif  et  du  passif  ,  et  que  cette  même  loi  veut 
encore  que  les  créances  sur  biens  indivis  soient 
liqu  dées  coinni»  les  autres  créances  sur  les  Emi- 
grés ,  mais  pour  la  portion  seulement  qui  con- 
cerne la  Nation  ,  et  après  qu'elles  auront  été 
préahiblement  discutées  par  les  parties  intéressées. 
Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  faut  connaître 
tous  les  héritiers  d'un  parent  d'Emigré  ,  discuter 
avec  eux  les  titres  q;u'on  présente  à  la  liquida- 
tion, fixer  la  portion  dont  la  République  doit 
être  tenue  dans  les  dettes  ,  à  raison  de  son  émo- 
lument dans  l'actif,  connaître  en  conséquence  la 
valeur  de  ce  même  actif  ,  et  les  droits  de  celui 
que  la  Nation  représente  .  ayant  de  se  livrer  à 
aucune  liquidation  définitive. 

Toutes  ces  opérations  sans  doute  entraînent 
dert  longueurs  qu'il  serait  trop' injuste  d'imputer 
au  liquidateur  dont  tous  les  efforts  tendent  à  les 
abréger. 

Ces  rapports  nécessaires  entre  l'actif  et  le  passif 
des  successions  dans  lesquelles  la  Nation  a  des 
droits  avaient  fait  penser  que  le  partage  de  ces 
successions  et  la  liquidation  de  leurs  dettes  ne 
devaient  pas  être  divisés  entre  deux  administra- 
tions, comme  ils  l'étaient,  par  le  fait,  entre  le 
bureau  du  domaine  national  et  celui  que  je  di- 


(40 

rîge  ;  qu'il  était  indispensable  au  contraire  de 
réunir  dans  les  mêmes  mains  ces  deux  opérations 
analogues  et  corélatives.  C'était  d'après  ces  idées 
qu'une  commission  avait  proposé  au  Conseil  des 
Cinq  cenis,  par  l'organe  du  citoyen  Jârd-Pan- 
villier  ,  dans  un  rapport  imprimé  ,  de  charger 
exclusivement  le  bureau  que  je  dir  ige  de  la 
liquidation  et  du  partage  des  successions  ouvertes 
au  profit  de  la  Nation. 

Mais  le  bureau  du  domaine  ayant  été  depuis 
supprimé,  et  ses  fonctions  réunies  à  celles  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  Département  de  la  Seine, 
le  Conseil  des  Cinq  cents  n'a  pris  aucune  réso- 
lution sur  le  projet  que  lui  avait  présenté  sa 
commission 

Pour  dire  ici  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux 
successions  ,  j'ajouterai  qu'une  loi  du  16  Ther- 
midor de  Pan  7  a  statué  que  les  créanciers  des 
Successions  en  ligne  directe  échues  à  la  Répu- 
blique comme  représentant  les  Emigrés  depuis 
le  9  Floréal  de  l'an  3(1),  dans  Je  cas  oii  les 
biens  qui  en  dépendent  ne  seraient  pas  vendus, 
seraient  payés  sur  les  biens  provenants  desdites 
successions  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  diffé- 
rence des  créanciers  des  successions  ouvertes , 


(  I  )  Cette  époque  du  9  Floréal  de  l'an  3  est 
celle  de  la  date  d'une  loi  qui  a  permis  aux  as- 
cendans  d'Emigrés  de  faire  procéder  avec  la  Na-; 
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anténeiirement  au  9  Floréal  qui  ne  Sont  payés 
que  comme  les  autres  créanciers  des  Emigrés. 

Cette  même  loi  a  chargé  en  général  les  Ad- 
ministrations Centrales  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  ces  créanciers  en  faveur  des  quels 
elle  consacrait  le  principe  si  juste  d'être  payés 
sur  les  biens  mêmes  qui  composaient  leur  gage. 

Mais  comme  la  loi  du  i"  Floréal  de  l'an  3 
avait  établi  le  bureau  qui  m'est  confié  pour  sup- 
pléer dans  la  partie  de  la  liquidation  des  créan- 
ces sur  Emigrés  ,  l'Administration  centrale  da 
Département  de  la  Seine  , 

Comme  en  exécution  de  cette  loi,  je  liqui- 
dais tous  les  jours  les  dettes  des  successions  ou- 
vertes  au  profit  de  la  Nation  soit  antérieure- 
ment au  9  Floréal  de  l'an  3,  soit  postérieurement 
à  cette  époque; 

1  Comme  enfin  la  loi  du  16  Thermidor  ,  en  îjtt- 


tion  au  partage  de  leurs  biens ,  et  de  s'affranchir 
ainsi  des  effets  ultérieurs  des  loix  relatives  aux 
familles  des  Emigrés  et  aux  successions  qui  poy- 
vaient  leur  échoir  par  la  suite  ;  les  successioiis 
des  ascendans  qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice 
de  la  loi  du  y  Floréal  an  3  ont  continué  à  s 'ou^ 
vrir  au  profit  de  la  Fadon  ,  et  c'est  de  ces  suc^ 
cessions  qu'il  s'agit  ici. 
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tfoduîsant  une  dijBTérence  dans  le  paiement  des 
créances  de  ces  successions  ,  n'en  avait  introduit 
aucune  dans  les  principes  de  leur  liquidation  , 
principes  qu^me  grande  habitude  m'avoit  rendus 
exfrêment  familiers; 

J^avais  pensé  que,  pour  ne  point  surcharger 
l'administration  centrale  du  Département  de  la 
Seine  d'opérations  qui  ne  rentraient  pas  essen- 
tiellement dans  ses  atributions  et  qui  semblaient 
au  contraire  une  conséquence  naturelle  des 
miennes ,  je  pouvais  continuer  la  liquidation 
des  dettes  de  toutes  les  successions  dévolues  à 
la  nation  en  formant  toutes  fois  des  bordereaux 
parliculiers  pour  les  créanciers  des  successions 
ouvertes  avant  le  g  Floréal  de  l'an  3  et  pour 
ceux  des  successions  échues  depuis. 

Je  n'ai  cependant  voulu  rien  faire  à  cet  égard 
sans  l'assentiment  du  Ministre  des  finances  et 
sans  celui  de  rAdiiiiuistratioii  centrale  du  Dé- 
partement, et  j'attendrai  qu'ils  se  soient  expli- 
qués sur  les  observations  que  je  leur  ai  présentées 
sur  ce  point;  car  elles  m'ont  été  dictées  ces 
observations,  par  le  seul  désir  d'être  plus  utile, 
et  non  par  la  vaine  prétention  de  donner 
plus  d'importance  au  bureau  que  je  dirige  ; 
l'importance  d'une  Administration  publique 
est  à  mes  yeux  bien  moins  dans  la  mul- 
tiplicité   des   opérations    qui    lui   sont  cou- 
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fiées  que  dans  la  manière  dont  elle  les  sur- 
veille et  les  termine  jet  j'ai  l'orgueil  de  penser 
que  sous  ce  dernier  rapport  le  bureau  de  la 
liquidation  peut  prétendre  à  quelqu'estime. 

J'ai  parlé  de  créanciers  qui  demandaient  leur 
liquidation  et  qui  se  prêtaient  à  la  faire  ter- 
miner :  malheureusement  je  n'ai  point  toujours 
trouvé  cette  bonne  volonté  ;  au  contraire  je  n'aî 
souvent  obtenu  que  des  refus  et  des  réponses 
absolument  négatives. 

La  loi  du  24  Frimaire  de  l'an  6  ayant  af- 
franchi les  créanciers  de  toute  déchéance,  rien 
ne  les  obligeait  plus  à  déposer  leurs  titres 
dans  mes  bureaux  ,  et  s'ils  y  avaient  fait  un  pre- 
mier dépôt,  il  était  quelquefois  beaucoup  d'autres 
pièces  accessoires  sans  les  quelles  on  ne  pou- 
vait opérer  leur  liquidation  ,  qu'ils  refusaient 
obstinément  de  produire  et  qu'on  ne  pouvait 
les  forcer  à  représenter  :  ainsi  point  d'alErma- 
tion  de  leur  part  ,  point  d'extraits  d'actes 
propres  à  établir  leurs  qualités  et  leurs  droits, 
et  de  mon  côté,  nul  moyen  d'avancer. 

Une  loi  du  9  Frimaire  de  l'an  7  avait  bien 
établi  le  principe  des  déchéances  ;  mais  des 
vices  de  rédaction  ayant  fait  douter  si  cette 
loi  s'appliquait  à  tous  les  créanciers  de  l'état 
indistinctement  ou  seulement  aux  créanciers  des 
corporations  des  9  Départemens  réunis,  il 
parut  indispensable  que  le  Corps  législatif  s'ex- 
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pîiquât  d'une  inanïere  plus  précise,  et  propre 
à  lever  toute  équivoque. 

J'avais  aussi  demandé  qu'on  simplifiât  le  mode 
de  constater  la  solvabilité  des  Emigrés  et  sur- 
tout celle  des  successions  dans  les  quelles  la 
Nation  était  intéressée. 

J'avais  encore  fait  sentir  la  nécessité  d'une 
loi  contre  les  créanciers  qui  ayant  pour  obli- 
gés^ solidaires  des  débiteurs  Emigrés  et  non 
Emigrés  ou  n'avaient  point  produit  leurs  titres 
ou  les  avaient  retirés  ,  se  réservant  de  se 
pourvoir  contre  les  cautions  ou  obligés  soH- 
ïîaires  non  Emigrés ,  ce  qui  exposait  la  IVa- 
tion  à  des  recours  indéfinis  de  la  part  de  ces 
cautions  ou  obligés  solidaires  ,  et  retardait 
d'un  côté  la  libération  de  la  République  , 
en  proloageant  la  liqui-lation,  et  de  l'autre, 
laissait  une  incertitude  continuelle  sur  le  mon- 
tant définitif  de  la  dette. 

C'est  ainsi  que  je  luttais  péniblement  contre 
tous  les  obstacles  que  m'opposaient  à  la  fois  et 
le  silence  souvent  forcé  des  administrations  aux- 
quelles je  m'adressais,  et  l'inertie  trc^s-volontaire 
de  créanciers  sourds  à  toutes  mes  solliciîations. 
J'adressais  mes  plaintes  au  Corps  législatif,  au 
Directoire  ,  aux  Ministres  ,  aux  Représentans 
du  peuple  que  je  pouvais  connaître  individuel- 
lement ,  à  tous  ceux  qui  voulaient  bien  les  en- 
tendre ;  et  dans  mon  chagrin  profond  ,  je  me 
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consolais  quelquefois  par  l'idée  que  les  nombreux 
témoins  de  mes  efforts  m'en  tiendraient  compte, 
et  qu'on  s'étonnerait  peut-être  un  jour  de  tout 
ce  que  j'étais  parvenu  à  faire  avec  si  peu  de 
Ynoyens  et  tant  d'oLstacles. 

Mais  que  je  fus  cruellement  désabusé  lorsqu'au 
commencement  de  Frimaire  de  l'an  7, au  moment 
où  la  commission  des  dépenses  proposait  au 
Conseil  des  Cinq  cents  de  mettre  à  la  dispositioa 
du  Ministre  des  finances  les  fonds  nécessaires  à 
l'administration  qui  m'est  confiée  ,  plusieurs  voisc 
s'élevèrent  contre  cette  même  administration  î 
On  l'accusa  de  négligence  dans  ses  fonctions,  et 
de  chercher  à  prolonger  son  existence  y  en  éloi- 
gnant à  dessein  le  terme  de  se|^  opérations. 

Ces  reproches  étaient  graves  ,  iU;  firent  sur  le 
Conseil  une  telle  impression  que  Ja  supression 
du  bureau  fut  arrêtée  en  principe  ,  et  qu'on 
nomma  une  commission  pour  indiquer  comment 
il  serait  ultérieurement  procédé  aux  liquidations 
restant  à  faire.  ^ 

Dès  que  j'eus  connaissance  de  cette  résolution  , 
je  distribuai  aux  membres  des  -deux  Conseils  et 
au  Directoire  exécutif  les  exemplaires  tenus  en 
reserve  d'une  lettre  que  j'avais  écrite  au  Ministre 
des  finances,  le  6  Brumaire  an  7,  et  dans  laquelle 
j'avais  fait  un  tableau  aussi  précis  que  fidèle  de 
mes  efFqrts  et  de  leur  inutilité. 
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'  Je  me  présentai  ensuite  à  la  commission,  elle 
Wécouta  ,  entra  avec  moi  dans  les  plus  grands 
détails,  et  se  convainquit  bientôt  que  les  repro- 
ches faitskTadministrationétaient  sans  fondement. 

Cependant  on  voulait  qu'il  fut  fixé  un  terme^ 
aux  opérations  de  la  liquidation  ;  et  pour  cela 
il  fallait  rendre  avant  tout  une  loi  qui  forçât  les 
créanciers  à  se  faire  liquider  sous  peine  de  dé- 
chéance et  qui  simplifiât  le  mode  des  solvabilités. 

Sans  rien  statuer  à  cet  égard  ,  la  commission 
présenta  et  fit  adopter  au  commencement  de 
Nivôse  de  l'an  7  ,  une  résolution  _  dont  il  est 
néces  aire  de  faire  connaître  quelques  dis- 
positions. 

Aux  termes  de  l'article  3,  ce  bureau  ne  pou- 
vait continuer  sçs  opérations  au-delà  du  dernier 
jour  complémentaire  de  l'an  8.  A  cette  époque 
il  devait  être  supprimé  de  plein  droit  ,  et,  ses 
fonctions  devaient  être  réunies  à  l'Administration 
du  Département  de  la  Seine. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  portait  l'article 
4,  à  commencer  par  celui  qui  devait  expirer  le 
30  Prairial  lors  prochain  ,  et  successivement  de 
trimestre  en  trimestre  ,  le  chef  de  la  liquidation 
certifiera ,  par  un  état  signé  de  lui  et  approuvé 
par  le  Ministre  des  finances  que,  dans  le  cours 
du  trimestre,  il  a  expédié  au  moins  4480  affaires. 

Les  articles  suivans  faisaient   dépendre  le 
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payement  des  appointemens  de  l'exécution  de 
la  mesure  détérminée  par  l'arlide  4. 

L'examen  de  cette  résolution  fut  renvoyé  par 
le  Conseil  des  Anciens  à  une  consmisslon  spé- 
ciale qui  en  fit  son  rapport  par  l'organe  du 
Représentant  du  peuple  le  citoyen  Laussat. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  rappeller  ici  quel- 
ques réflexions  faites  par  ce  Représentant ,  au 
moment  où  il  discutait  l'article  de  la  résolution 
qui  imposait  à  mes  collaborateurs  et  à  moi,  la 
lâche  d'un  travail  déterminé. 

«  Une  liquidation  ,  disait-il,  est  ;ùn  vrai  ju- 
»  gement  (i):  il  faut  être  versé  dans  la  juris- 
»  prudence  et  posséder  parfaitement  notre  code 
»  révolutionnaire  ,  qui  n'est  pas  mince ,  sur  les 
.  liquidations.  Ce  n'est  pas  tout  ,  il  faut  souvent 
>,  déchiftVer  beaucoup  de  titres  et  toujours  dé- 
»  pouiUer  chaque  affaire.  On  conçoit  combien 
»  elles  doivent  présenter  d'espèces  diSéréntes  : 
j,  il  faut  donc  en  examiner  le  pour  et  le  contre  : 
»  11  faut  le  discuter ,  il  faut  former  son  opinion, 
»  la  motiver  et  prononcer. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  des  opérations  mécaniques 
y  qu'il  soit  raionnable  d'assujettir  à  une  mesure 
«donnée  -.autant  vaudrait  à  peu  près  fixer  aux 
»  tribunaux  le  nombre  des  jugemens  qu'ils  ren- 
»  dront  par  jour  et  par  mois. 

(i)  Page  6  du  rapport  du  Représentant  Laussat. 
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«  Il  n'y  a,  ajoutait-il ,  que  le  travail  de  mains 
«  qui  soxt  appréciable  à  l'échelle  et  an  tarif  •  ce- 
«  de  l'esprit,  qu'elles  qu'en  soient  les  combi- 
— ons  plus  ou  moins  difficiles,  den.ande  par 

»  sa  nature  a  être  abandonné  à  la  moralité  des 
^>  hommes.  Choisissez  des  fonctionnaires  cons- 
»  ciencieux  et  zélés,  et  soyez  sûrs  qu'ils  feront 
«inieux  que  la  pédagogie  minutieuse  des  lois 

Cependant  la  commission  proposa  d'adopJer  ' 
la  resolution  fondée  sur  ce  c,ue  les  hommes  nui 
^e  hv, aient  avec  moi  au.  licju^danons  y  étaL 
tellement  consommés  qu^on  avait  droit    en  attendre 
des  résultats  extraordinaires  et  aussi  sur  ce  que 
le  payement  des  appointemens  se  trouvânt  an  été 
depuis    près    de  quatre   mois  ,   par  le  défaut 
de  crédit  ouvert,  il  eut  été  trop  cruel  de  pro- 
longer une  suspension  que  la  rigueur  de  l'hyver 
rendait  encore  plus  funeste. 

La  résolution  fut  en  effet  approuvée  le  iq  Ni- 
vôse de  l'an  7.  ^ 

Ce  fut  alors  que  le  besoin  de  comp^etter  le 
code  de  la  liquidation  se  fit  sentir  plus  impé- 
rieusement que  jamais;  car  en  m'imposant  une 
obligation  aussi  expresse  ,  on  me  devait  sans 
doute  tous  les  uioyens  de  la  remplir.  C'était 
aussi  pour  laisser  au  Corps  Législatif  le.  tems 
de    rendre  les  lois  que  je  demandais  depuis 
longtems,  que  celle  du  16  Nivôse  n'avait  fait 
partir  que  du  premier  Germinal  de  l'an  7^  la 
îiéçessité  pour  le  bureau  de  la  liquidation  d'ex- 
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pf dier  m.  nombre  déterminé  d'affaires  par  tn- 

le  Conseil  des  Cin,  Cens  parut  b^nt..  ^ 
perdre  de  vue  ce.  objet  :  le  D—  exe^^^^^^^^ 
le  lui  rappela  par  un  message  du  .7  ^1^"/! 
an  7,  qui  fut  renvoyé  et  entièrement  oubUe  à 
la  commission  des  finances;  et  le  P-^^^J^J 
nxinal  arriva,  sans  qu'aucun  rapport  eut  ete  fait 

à  cet  égard.  _    .  , 

J^étais  désolé  de  me  voir  --x  encha.né  au 
moment  où  la  loi  me  commandari^a  plus  g  ande 
activité  :  je  m'adressai  encore  au  Directoire ^xé 
cutif  pour  le  déterminer  à  faire  un  -uveaame 
sage  au  Conseil  des  cinq    cents.  Ce    messa  e 
eut  Heu  en  effet  le  x8  Floréal  et  une  commission 
spéciale  fut  nommée.  _ 

Dans  le  courant  de  Prairial  smvant  le  Repré 
sentant  du  peuple  Faure  fut  adjoint  à  cette  corn- 
n  ss  on.  Je  saisis  avec  empressement  l'occasion 
a    rendre  ici  justice  au  zélé  et  à  la  bonne  vo- 
lonté de  ce  représentant.  Il  se  livra  avec  ardeur 
à  la  rédaction  des  projets  de  résolution  qui 
s'agissait  de  présenter  au  Conseil  ;  il  es  soumxt 
I  fa  commission  qui  les  adopta ,  mars  les  evene- 
„.ens  qui  se  sont  succédés  avec  rapidx.e  n'ont 
TaLL'permis  au  citoyen  Faure  ,  de  monter  à 
la  tribune  ,  occupée  par  des  discussions  qm  sem- 
blaient plus  importantes. 

Si  les  Commissions  législatives  voulaient  faire 
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demander  au  cîfoven  Fa»..-=  i 

ment  à  la  chose  publmue  H^,  davoue- 
présen,a„,  i       Le^e  '  «  - 

Pl  -  por.r  le  ,„n,est,e  éch^  le  30  Prairial  ", 

1"'  vient  d-écheoir  a    ™  .'en 
démiaue  dernier.  c*u  i  ,  yen- 

M.is  si  d'ui,  côté,  toutes  les  «mesures  d'ac 

ç;*a„eie.3.e.u^..p:;lt,!;;;!-^:7-;;;je. 

des  efi„s  leur  „Hrair  e„  'paie 

i""'".  -^-  bureau,  e,  „e  .éf.n,J,2Z: 
de  m«  ,„s,anoes  ,  l„r,,..„„e  ciroons.ance  par" 
c  d.ére  v,„.  encore  .i„«er  à  le„r  refr„id,sse,r,ën. 
«  »  o,er  .ou.  espoir  de  sa.ifaire  uL^r^eure:::! 

tarlicle  47  de  la  loi  du      Fri„.ire  de  l'an  , 
défend  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  a.^' 

«.«paies  de  prendre  aueun  arrfté  en  faveur  des 
par„eul,ers  sur  desaetes  non  enregistrés  à  peina 
dWe  per.o„nelien.en.  responsable'  des  dr'r 
y-ou|ue  placé  par  la  loi  sur  la  ligne  des  Ad- 

d^Uon  des  dettes  des  E.nigrés .  je  n'avais  jatSlais 
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pensé  que  les  dispositions  sur  l'enregistrement 
dussent  s'appliquer  à  cette  partie,  et  j'avais  tou- 
jours continué  à  prendre  des  arrêtés  de  liquida- 
tion sur  des  titres  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés ,  niais  qui  avaient  acquis  date  certaine  et 
authentique  aux  termes  de  la  loi  du  i^^  Floréal 
de  l'an  3  ,  par  l'inscription  et  mention  faite  an- 
térieurement au  9  Février  1792 ,  sur  les  regis- 
tres, titres  et  papiers  des  débiteurs  trouvés  sous 
les  scellés. 

J'avais  été  déterminé  dans  cette  opinion  par 
le  fiiit  que  la  loi  du  1".  Floréal  de  l'an  3  ,  n'avait 
jamais  tt;  rapportée  a  cet  égard,  et  sur-tout  par 
la  considération  très-puissante  que  la  nation,  vis- 
à-vis  des  créanciers  d'Emigrés  représentant  leurs 
débiteurs  n'avait  pas  plus  le  droit  que  les  Emigrés 
eux-mêmes  ne  l'auraient  eu  ,  d'exiger  l'enregis- 
trement de  titres  dont  elle  reconnaissait  l'authen- 
ticité i  ou  qu'enfin  si  elle  exigeait  cette  formalité, 
elle  se  trouvait  dans  l'obligation  de  restituer  aux 
créanciers  les  n  êmes  valeurs  qu'ils  auraient  dé- 
boursées pour  l'enregistrement  ,  ce  qui  ,  pour 
la  Nation,  le  rendait  tout-à-fait  sans  objet. 

Cependant  ,  d'autres  Administrations  centrales 
élevant  des  doutes  à  cet  é^ard  ,  le  Ministre  des 
finances  en  référa  au  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  crut  devoir  lui-même  en  référer 
au  Conseil  des  Cinq-çents  ;  il  lui  adressa  en  con- 
séquence j  le  18  Messidor  de  l'an  7  ,  un  message 
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tendant  a  déclarer  e^cemps  de  thnhre  et  d'en- 
reg,stren.e„t  les  acfes  des  autorités  chargées  de  la 
^-.da.on  de  la  dette  publique,  et  à  Is  aut  ! 
nser  a  admettre  sans  ces  for..alités,  les  produc- 
t  ns  des  actes  sous  signature  privée  ,ui  Laient 
ftUes  pour  parvenu-  à  cette  liquidation. 
'■La  comnassion  spéciale  nommée  pour  exa- 

su  V       Malheureusement  la  question  ne  fut  point 

ta^lre  ^Pperçevoir  dans 

:  proposée,  une  faveur  envers  les  créan- 

ciers non  encore  liquidés,  tandis  que  ce  n'était 

xendr    T       'V""  '^'^       ^'"^'^^^  ^  P- 

c  ers  L"r"-T         P""^"^  ^^^^^ 

ciers  de  a  hq,,jes  et  qui  n'avaient  point  été  as- 

ujett:s  a  la  formalité  du  timbre  et  de  Penregis- 

trement,  te  rapporteur  proposa  en  conséquence 

ioi-dre  du  jour  qui  fut  adopté. 

du  .6  Vendemiau-e  dernier  ,  en  «.'instruisant  de 
ce  te  eu-constance,  m'enjoignit  conformément  à 
la  lo.  eu  X3  Brumaire  an  7  ,  de  me  servir  de  pa- 
per  t.mbre  pour  tous  les  actes  de  mes  bureaux 
qu    fournua.ent  titre  ,  obligation  ou  décharge 

-tes  d  Admu.u-rrat.on  et   les  titres  sous  signa- 

«^eme  .ur  pnp^er  timbré  et  revêtus  de  i'enre- 
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gistrement,  s'ils  y  étaient  assujettis  par  la  loi  du 
du  22  frimaire  de  l'an  7. 

C'était  arrêter  tout-à-coup  la  plus  grande  partie 
de  mes  opérations  ;  car  comment  se  persuader 
que  des  porteurs  de  titres  sous  signature  privée^ 
consentiraient  pour  l'unique  plaisir  d'obtenir  un 
certiKcat  de  liquidation  ,  à  débourser  en  frais 
d'enregistrement  trois  fois  plus  que  ce  certificat 
ne  pouvait  leur  rapporter. 

Désespéré  de  tant  d'obstacles  et  de  contradic- 
tions ,  j'écrivis  au  Directoire  le  17  Vencîëmiaire 
dernier  ,  et  après  lui  avoir  peint  l'inactivité  à  la- 
quelle le  bureau  allait  se  trouver  condamné,  je 
le  pressai  de  faire  de  nouvelles  instances  auprès 
du  Conseil  des  Cinq- cents  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qui  entravaient  la  liquidation,  ou  pour 
supprimer  un  bureau  qui  ne  pouvait  plus  être 
utile.  ■ 

Aujourd'hui  la  Commission  consulaire  prendra 
sans  doute  en  considération  cet  obj*t  qui  se  ra- 
tachant  au  crédit  public  et  intéressant  la  classe 
la  plus  nombreuse  comme  la  plus  malheureuse 
des  citoyens  ,  est  digne  par  cela  même  de  toute 
son  attention. 

Il  était  indispensable  que  j'entrasse  dans  ces  < 
détails  ,  relativement  aux  difficultés  de  tout  genre 
dont  je  me  suis  vû  environné  ;  car  cette  partie 
de  mon  travail  ayant  toujours  été  la  plus  pénible 
et  la  plus  ignorée  ,  je  pouvais  seul  donner  les 
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moyens  propres  à  évaluer  „.es  effbrfs  et  à  faire 
a. es  collaborateurs  la  iusticequ^i,.::" 

Après  le  tableau  de  tous  les  enabarras  que  j'ai 
ep  ouves ,  celu.  des  opérations  que  je  suis  parvenu 
à  terminer  jusqu'au  i=r  Vt^y^Ax   ■  •  l'"'^^"" 
j    4"du  I  •  Vendémiaire  de  l'an  8. 
ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt. 

$.  VI. 

Ce  gue-le  Bureau  a  fait  fus^u'au  premier  Ven. 
démiaire  an  8: 

J'ai  dit  dans  le  $  IV  q.e  81:548  réclamations 
njontant  ensernble  à  6j.,6,o,,jr  francs ,  avai!n 
ete  enreg.suées  dans  le  bureau  que  je  dinVe 

Le  dernier  tableau  que  j'ai  transmis  au  Ministre  • 
des  finances  etabht   qu'aux",  Y..d  n  i.ire  de 
lan  8  ,  sur  la  masse  de  ces  réclamations ,  j'en 
avais  liquidé  utilement  pour  les  créanciers  17,984 
montant  en  sommes  à  .4.,io5,557  fr. ,  que  "en 
avaisre,ette37.i,  formantun  objet  de  16  5i5,446f 
que  .,307  donnant  un  total  de  i5,68.,307  fr.  avaient 
ete  renvoyées  à  diverses  administrations  compé' 
•  tentes,  et  qu'enfin  les  créanciers  avaient  re'ré 
22,009  titres  évalués  à  167,673,858  fr. 

Relativement  à  ce  retrait  de  titres,  j^observerai 
I  .  Que  ,e  les  rends  aux  créanciers  de  ceux  aux 
-t  ra,és  de  la  liste  des  Emigrés  et  a^Zl 
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les  biens  sont  restitués  soit  à  eux-mêmes  soit  à 
leurs  héritiers. 

a*".  Que  je  ne  puis  les  refuser  aux  créanciers 
qui  ayant  des  co  -  débiteurs  solidaires  présens  , 
veulent  exercer,  en  vertu  du  principe  de  la  soli- 
darité, leur  recours  contre  ces  co-débiteurs. 

3**-  Enfin  que  je  suis  autorisé  par  le  Ministre 
des  finances,  a  rendre  les  titres  à  ceux  des 
créanciers  des  Emigrés  qui  en  les  redemandant, 
consentent  à  souscrire  une  renonciation  à  toute 
action  ultérieure  contre  la  Nation. 

Ce  serait  ne  pas  connaître  le  genre  de  trkyail 
qui  m'est  confié  que  de  vouloir  évaluer  mes  opé- 
rations par  le  nombre  ou  par  le  montant  des 
créances  que  j'ai  liquidées.  Dans  toute  liquidation 
et  surto  it  dans  celle  que  je  dirige,  l'examen  d'une 
réclamation  de  dix  mille  francs  peut  exiger  plus 
de  soins  et  de  temps  que  dix  créances  de  cent 
mille  francs  chacune. 

Je  n'analyserai  point  ici  toutes  les  liquidations 
qui  ont  donné  lieu  à  des  travaux  préparatoires 
considérables,  â  des  calculs  de  tout  genre,  à 
l'examen  des  questions  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

Je  dirai  seulement  que  j'ai  terminé  la  trop 
fameuse  affaire  du  Colysée  dont  l'existence  re- 
montait à  plus  de  vingt  ans  ,  et  qui  pendant  cet 
espace  de  tems  avait  été  l'aliment  d'un  grand 
nombre  de  tribunaux,  et  que  par  nn  arrêté  de 
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liquidation  j'ai  prononce  sur  toutes  les  réclama- 
tions dirigées  contre  l'Emigré  d'Artois  qui  avait 
traité  avec  les  propriétaires  et  les  créanciers 
unis  du  Colysée  : 

Que  par  un  aulre  arrêté  j'ai  liquidé  la  tontine 
créée  par  le  ci  -  devant  duc  d'Orléans  ,  et  qui 
comprenait  plus  de  quatre  mille  actionnaires. 

Qu'enfin  le  citoyen  Baud  ,  ancien  fermier  des 
domaines  engagés  dans  la  ci-dev.  province  de  Bre- 
tagne à  Bourbon-Fenthièvre  ayant  réclamé  sur  les 
biens  de  l'Emigré  Rohan-Gueraenéela  restitution 
des  droits  et  profits  féodaux  perçus  par  lui  sur 
le  port  de  la  ville  de  l'Orient  depuis  1716,  comme 
l'ayant  été  induement ,  à  raison  de  la  ci-devant 
principauté  de  Guéménée  ,  tandis  que  l'Orient 
était  dans  la  mouvance  d'Hennebon  qui  faisait 
partie  du  domaine  engagé ,  j'ai  eu  à  prononcer 
.  et  j'ai  prononcé  en  effet  sur  les  questions  diffi- 
ciles et  multipliées  de  privilège  et  d'hypothéqués 
auxquelles  les   réclamations  du  citoyen  Baud 
donnaient  lieu. 

Outre  les  liquidations  effectuées,  j'ai,  après  de 
longs  travaux  et  de  pénibles  recherches ,  reconnu 
et  déclaré  la  solvabiUté  d'un  grand  jiombre 
d'unions  formées,  aux  termes  de  la  loi,  parles 
créanciers  d'Emigrés  présumés  insolvables. 

Parmi  ces  unions  ,  je  puis  citer  celle  des 
créanciers  du  cl-devant  duc  d'Orlér.ns ,  et  celle 
bien  plus  considérable  encore  des  créanciers  de 
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Rohan-Guémenée  et  de  sa  femme  quî ,  après  leur 
faillite,  avaient  laissé  pour  plus  de  25  millions  de 
dettes. 

D'après  les  états  d'actif  et  de  passif  remis 
sous  ses  yeux  ,  le  Ministre  des  finances  m'a  au- 
torisé^ le  4  Prairial  an  7,  à  liquider  les  créances 
réclamées  sur  Guémenée  et  sa  femme  ,  sans 
m' astreindre  à  toutes  les  formes  d'un  ordre  : 
cette  mesure  favorable  aux  intérêts  de  la  Nation 
permet  d'entrevoir  la  fin  d'une  affaire  qui  sans 
cela  eut  été  interminable  y  et  soulage  quatre 
mille  citojens  du  ïiirdeau  de  la  misère. 

J'ai  encore  déclaré  solvaBles  beaucoup  de 
successions  dévolues  à  la  Nation  par  l'émigration 
de  présomptifs  héritiers,  et  dans  lesquelles  ,  après 
avoir  attentivement  examiné  les  titres  de  créances 
et  les  avoir  discutés  avec  les  héritiers  présens, 
j'étais  parvenu  à  me  procurer  des  données  cer- 
taines sur  leur  actif. 

De  ce  nombre  sont  la  succession  de  Pex-maréchal 
de  Soubise ,  de  l'ex-duc  d'Aiguillon,  de  Pex- 
maréchal  de  Richelieu,  etc.,  dans  toutes  les- 
quelles il  a  fallu  balancer  des  millions  de  dettes 
et  de  biens. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  :  voici  ce  qui  me  reste  à 
faire. 
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$.  VIT: 

Ce  qui  reste  à  faire  au  Bureau.  . 

J'ai  encore  à  prononcer  sur  35,527  réclamations 
qui  s  élèvent  à  230,663,301  fr. 

J'ai  aussi  à  constater  la  solvabilité  de  plusieurs 
unions  et  successions. 

Maïs  il  est  sensible  que  pour  terminer  sur  la 
solvabilité  ,  comme  sur  les  réclamations  ,  il  faut 
que  des  lois  nouvelles  viennent  promptcment  à 
mon  secours. 

$.  VIII. 

Etat  de  la  Liquidation  dans  les  Départemens. 

On  sait  que  dans  les  Départemens,  la  liqui- 
dation des  dettes  des  Emigrés  est  confiée  aux 
Administrationscentrales.  Renfermédansla  sphère 
de  mes  fonctions,  et  ne  m'occupant  que  de  Ja 
liquidation  des  dettes  des  Emigrés  du  Dépar- 
tement de  la  Seine,  je  n'ai  aucune  donnée  sur 
le  montant  de  la  dette  des  Emigrés  des  Dépar- 
temens j  et  je  doute  que  l'on  puisse  jamais  s'en 
procurer  d'exactes  :  cependant  j'ai  toujours  pen'sé 
avtc  ceux  qui  ont  pu  se  procurer  quelques  ren- 
scignemens  à  cet  égard ,  que  cette  dette  égalait 
celle  des  Emigrés  du  Département  de  la  Seine. 

Quant  aux  progrès  que  les  Administrations 
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centrales  ont  faits  dans  cette  liquidation  ,  le  Mi- 
nistre des  finances  pourrait  seul  fournir  des 
notes  précises  sur  cet  article  ,  puisque  c'est  à  lui 
que  ces  Administrations  doivent  adresser  le  ta- 
bleau des  travaux  qu'elles  ont  terminés. 

Cependant  on  sait  qu'en  général  ces  progrès 
ont  été  lents  et  même  quelquefois  nuls;  et  cela 
ne  doit  pas  surprendre,  si  l'on  réfléchit  qu'éprou- 
vant tous  les  obstacles  qui  m'ont  désolé ,  elles 
n'ont  pas  eu  pour  les  vaincre  les  mêmes  moyens 
que  moi  qui  pouvais  correspondre  journellement 
avec  le  Ministre  des  finances  ,  avec  la  trésorerie 
nationale  et  avec  toutes  les  autorités,  qui  d'ailleurs 
placé  dans  le  centre  des  lumières  n'étais  pas 
distrait  par  d'autres  occupations  comme  le  sont 
les  Administrations  centrales.  Il  faut  donc  leur 
savoir  gré  de  ce  qu'elles  ont  fait  ,  et  chercher 
les  moyens  de  terminer ,  d'un  bout  de  la  Répu- 
blique à  l'autre ,  la  liquidation  des  dettes  des 
Emigrés. 

$.  ix;. 

Moyens  de  terminer  économiquement  et  promptement 
la  liquidation  des  dettes  de  tous  les  Emigrés. 

Pour  pouvoir  liquider,  ilfautquc  lescréancîers 
se  présentent  dans  les  bureaux,  qu'ils  y  déposent 
leurs  titres  et  qu'ils  donnent  les  reuseignemens 
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nécessaires  à  l'établissement  de  leufs  droits  ; 
nfais  pour  les  déterminer  à  ces  démarches  il  est 
nécessaire  que  loin  d'y  voir  une  occasion  de 
dépense  sans  objet,  ils  y  trouvent  un  avantage 
réel  et  une  amélioration  dans  leur  situation 
financière. 

Le  premier,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'accé- 
lération, est  donc  que  les  Consuls  veuillent  bien 
proposer  aux  Commissions  législatives  de  déclarer 
que  les  dispositions  des  lois  relatives  au  timbre 
et  à  l'enregistrement ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  des  autorités  chargées  de  Ja  liquidation  de 
la  dette  publique  ,  ni  aux  actes  sous  signature 
privée  produits  pour  parvenir  à  cette  liquidation. 

II  sera  nécessaire  ensuite  de  prendre  en  con- 
sidération la  position  des  créanciers  d'Emigrés 
pour  sommes  exigibles. 

On  a  lait  connaître  plus  haut  la  distinction  que 
la  loi  du  24  Frimaire  an  6  a  établie  entre  les 
créanciers  de  rentes  constituées  et  ceux  desommes 
exigibles. 

Les  uns  et  les  autres  sont  bitn  remboursés  des 
deux  tiers  du  montant  de  leur  liqui  ation  en 
bons  appellés  à  cet  effet  bons  des  deux  tiers  j 
mais  pour  l'autre  tiers  restant ,  les  rentiers  des 
Emigrés  sont  portés  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  viagère  ou  perpétuelle  , tandis  que 
les  ouvriers  ,  fournisseurs  ,  ou  porteurs  d'obli- 
gations reçoivent  pour  ce  tiers  de3  bons  de  rentts^ 
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p  visoiies  qui  3  quant  à  présent,  ne  donnent  lieu 
â  aucune  inscription  ,  et  ne  produisent  aucuns 
arrérages. 

Aux  termes  de  la  même  loi  du  24  Frimaire, 
ces  bons  étaient  d'abord  admissibles  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux  acquis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  Vendémiaire  an  6  ,  pour  la 
partie  du  prix  payable  en  numéraire. 

Aussi  eurent-ils  d'abord  plus  de  faveur  que 
le  tiers  consolidé  ,  en  ce  qu'ils  étaient  cessibles 
paT  endossement  sans  aucun  droit. 

Mais  bientôt  après  ^  la  vente  des  domaines 
fut  suspendue,  et  ensuite  on  n'admit  plus  que 
que  du  numéraire  en  payement  de  ceux  dont  on 
per.î.it  ultérieurement  la  vtnte. 

Alors  les  bons  de  rentes  provisoires  déchurent 
de  jour  en  jour,  et  ils  finirent  par  n'avoir 
plus  de  valeur. 

Cependant  depuis  les  grands  changemens  sur- 
venus dans  le  système  du  gouvernement  ,  ces 
bons  se  sont  sensiblement  améliorés;  il  est 
constant  que  cette  nouvelle  vie  qu'ils  viennent 
de  recevoir  n'est  due  qu'à  la  confiance  où  l'on 
est  que  l'autorité  suprême,  fidèle  aux  principes 
d'équité  qui  l'animent ,  procurera  à  ces  bons  un 
écoulement  depuis  longtems  désiré. 

Mais  quelle  mesure  doit-on  prencj^-e  à  cet 
égard  ?  La  loi  du  24  Frimaire  an  6  paraît  l'a- 
voir indiquée    d'avance  ,  puisqu'il   y  est  dit. 
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article  30,  qu'il  sera  pourvu  par  une  loi  par- 
ticulière à  .  l'inscription  définitive  du  tiers  des 
créances  exigibles  liquidées  ou  liquider, 
payable  en  inscriptions  provisoires  qui  n'au- 
raient pas  été  emploiées  en  domaines  natio- 
naux. 

Tout  semble  donc  de'terminer  à  déclarer 
inscriptible  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique perpétuelle,  les  bons  de  rentes  provi- 
soires délivrés  jusqu'ici,  et  à  statuer  qu'à  l'a- 
venir les  rentes  constituées  et  les  créances 
exigibles  liquidées  donneront  également  droit 
à  une  inscription  sur  le  grand  livre  pour  le 
tiers  du  montant  de  leur  liquidation. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  d'augmenter  consi- 
dérablement par  cette  mesure  la  masse  des 
arrérages  de  la  dette  publique.  J'ai  dans  le 
bureau  que  je  dirige  230  millions  encore  à  li- 
quider: dans  ce  total  les  créances  exigibles 
peuvent  faite  un  objet  de  i5o  millions:  qu'on 
-  évalue  à  la  même  somme  les  créances  de 
méjiie  nature  sur  les  Emigrés  des  Départe-  ' 
mens  et  l'on  aura  un  total  de  300  millions. 

Mais  comme  ii  faut  déduire  de  cette  somme 
les  deux  tiers  qui  s'élèvent  à  aoo  millions  ; 
il  restera  seulement  cent  millions  qui  n'aug- 
menteroiit  annuellement  les  intérêts  de  la  dette 
publique  que  de  cinq  millions  ,  somme  bien 
modique  si  ou  la  compare  aux  heureux  effets 
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qu'elle  procurera  en  affranchissant  de  la  misère 
et  du  désespoir  une  foule  de  citoyens  qui 
voyaient  tous  les  jours^éyanouir  le  fruit  de 
leur  travail  et  de  leur  e'conomie. 

Ainsi  disparaîtraient  du  nombre  des  effets 
puthcs  les  bons  du  tiers  consolidé  provisoire, 
lî  faut  pourtant  observer  ici  qu'il  est  une 
espèce  particulière  où  ils  sembleraient  encore 
nécessaires. 

Je  veux  parler  des  rentes  au-dessous  de  5o 
fi'ancs. 

•Comme  il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  exis- 
ter snr   le   grand  livre  de  la  dette  publique 
perpétuelle  aucune  rente  au-dessous  de  5o  fr 
la  1^1  du   12  Brumaire  de  l'an. 7  a  siatué  que 
toi^creancier.  de  rentes  consatuées  en  perpé 
tuel  hquidé  ou  à  liquider  dont  la  créance  e.t 
au-dessous  de  5o  francs  de  rentes  serait  Jicmi- 
ue   pour  la   totalité    de    sa    créance  en  tirs 
consolidé  provisoire. 

Mais  si  les  bons  de  ce  tiers  disparaissent 
entièrement,  que  donnera-t-On  en  pajement  à 
ces  rentiers  ?  x  "l  d 

^  La  Commission  consulaire  et  les  Commis- 
sions législatives  peuvent  seules  ,  dans  leur 
sagesse,  décider  cette  question. 

Cependant   comme  toutes    ces   'rentes   m-  • 
diques  ne  feront  jamais  un   objet  bien  impor- 
tant, en  ce  que,  pour  prétendre  à   un  rL  = 
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boursement  isolé  ,  ceux  qui  s'en  trouvent  pro^ 
priétaires*  sont  obligés  de  déclarer  qu'ils  ne 
possèdent  aucune  aut|e  partie  de  rente  que 
l'on  puisse  y  réunir,  peut-être  serait-ii  pos- 
sible de  les  liquider  avec  des  bons  dV,rré- 
rages. 

On  a  vu  que  les  deux  tiers  de  toutes  les  créances 
exigibles  ou  constituées  sont  remboursables  en 
bons  des  deux  tiers. 
■  Ces  bons  ,  aux  termes  de  la  loi  du  24  Frimaire 
de  Pan  6,  étaient  admissibles  en  paiement  tant 
de  la  seconde  moitié  de  la  mise  à  prix  que  du 
produit  total  des  enchères  des  domaines  natio- 
naux vendus  en  exécution  de  la  loi  du  9  Ven- 
démiaire de  l'an  6. 

Mais  cette  fâveur  leur  fut  bientôt  enlevée, 
d'abord  par  la  loi  qui  supendit  la  vente  des 
domaines  nationaux,  ensuite  par  celle  qui  n'admit 
plus  que  du  numéraire  en  paiement  des  domames 
à  vendre  ultérieurement ,  et  enfin  par  la  loi  qui 
permit  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
vendus  en  exécution  de  la  loi  du  9  Ve-idémiaire, 
de  se  libérer  de  la  portion  payable  en  bous  de 
remboursement  des  deux  tiers  en  argent ,  à  raison 
de  2  fr.  par  cent  francs. 

Aujourd'hui  ces  bons  des  deux  tiers  ne  sont 
plus  admissibles  qu'en  p.niement  du  prix  des 
maisons  et  usines  nationales  ;  mais  il  paraît  que 
ce  gâge  n'est  pas  en  proportion  de  la  ma  se  des 
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bons  ,  puiï-qu'avant  les  derniers  év^neraens  ils 
étaient  très-i'épréciés,  et  que  s'ils  se  sont  amé- 
liorés depuis  ,  c'est  uniquement  à  l'espoir  que 
donne  l'avenir  qu'il  laut  attribuer  cet  heureux- 
changement. 

Peut-être  paraîtra-t-il  plus  convenable  à  la 
Commission  consulaire  d'arrêter  l'émission  de 
ces  bons  pour  l'avenir  et  de  faire  statuer  que 
désormais  il  sera  ajouté  au  tiers  des  créanciers  à 

liquider  ,  une.  solde  de  par  cent  francs  des 

deux  autres  tiers  ,  pour  tenir  lieu  des  bons  qu'on 
ne  délivi'erait  plus. 

Ce  mode  ,  en  simplifiant  la  liquidation  ,  serait 
également  utile  et  au  créancier  qui  aurait  réel- 
lement plus  qu'il  ne  reçoit  aujourd'hui  par  la  vente 
de  ses  bons  ,  et  à  la  nation  à  laquelle  il  épargne- 
rait tous  les  frais  de  papier  ,  de  fabrication,  d'im- 
pression, de  bureaux  et  de  comptabilité  que  lui 
occasionne  leur  délivrance. 

Ce  mode  donnerait  aussi  çlus  de  valeur  aux 
bons  actuellement  émis  ,  parce  qu'ils  n'auraient 
plus  à  craindre  la  concurrence  de  ceux  que  l'on 
délivre  tous  les  jours. 

Je  ne  dois  point  passer  sous  silence  ici  la  ma- 
nière dont  on  liquide  les  arrérages  qui  peuvent 
être  dûs  aux  rentiers  des  Emigrés  ,  au  moment 
de  la  liquidation  des  capitaux  de  leurs  rentes. 

J'^i  déjà  dit  que  les  intérêts  des  sommes  exigibles 
sont  réunis  aux  capitaux ,  lors  de  la  liquidation  ; 
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iîiais  il  n'en  est  pas  de  même  des  arrérages ,  je 
îes  liquide  séparément;  j'en  dresse  des  e'tats  par-, 
ticuliers  et  je  délivre  aux  rentiers  des  mandats 
d'arrérages. 

Je  comprends  dans  un  même  mandat  tous  les 
arrérages  dûs  ,  soit  par  les  Emigrés  soit  par  la 
Nation,  jusqu^au  i".  Germinal  de  l'an  4,  ce  qui 
embrasse  quelque  fois  une  espace  de  3  et  4  années. 

Je  !t s  comprends  ainsi,  parce  qu'ils  sont  tous 
I^quidaLles  de  la  même  maniera  :  et  voici  à  cet 
égard  ccmii:ent  s'explique  la  loi  du  24  Frimaire 
dd  l'an  6,  article  32. 

«  Les  arrérage  de  la  dette  perpétuelle,  viagère 
»  échus  ,  anféneurement  au  dernier  semestre  de 
r>  l'an  4,  serontjiquidés  par  les  Commissaires  de 
»  la  trésorie  nationale  en  numéraire  ,  au  cours 
»  du  jours  des  assignats  du .  terme  moyen  du 
»  trimestre  de  Germinal  de  l'an  4  ,  et  payés  en 
»  efftts  au  porteur  ,  conformes  à  ceux  qui  sont 
»  délivrés  pour  la  ^dette  exigible.  » 

Si  donc  il  est  dû  au  i^r.  Germinal  de  l'an  4 
deux  années  el'uye  rente  de  3000  fr.  ,  ce  qui  fait 
6000  fr.  assignats  ;  cette  somme  se  réduit  d'abord 
à  2CO  fr.  en  mandats,  à  raison  de  .:^o  capitaux 
pour  un  ,  et  ensuite  à  2  fr.  en  numéraire  à  raison 
(it  I  fr.  par  100  fr.  de  mandats  ,  cours  moyen 
du  (rin)cstrede  Cermina!  an  4:  et  cette  dernière 
çomme  de  2  fr.  n'est  payable  qu'en  bons  du  tiers 
çousolidé  proYiso  rç. 
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La  trésorerie  nationale  ne  s'est  jamais  mise 
en  mesure  d'exécuter  cette  partie  de  U  loi 
du  24  Frimaire  de  l'an  6,  parce  qu'elle  a  Uea 
senti  que  Its  frais  de  commis  et  de  bureaux  qu'oc- 
casionnerait cette  liquidation  à-peu-près  illusoire 
serait  hors  de  toute  proportion  avec  la  modicité 
de  son  objet. 

Cependant,  je  continue  à  me  livrer  à  de  longs 
calculs  pour  fixer  les  retenues  auxquelles  ces 
mêmes  arrérages  ont  pu  être  successivement  as- 
sujettis ;  j'en  forme  des  états  et  j'en  délivre  des 
mandats  imprimés.  , 

Il  est  clair  que  cette  peine  que  je  prends  et  la 
dépense  qu'elle  occasionne,  sont  entieremenit 
perdus  pour  la  République  et  pour  les  créanciers,, 
et  qu'il  serait  Lien  plus  profitable  pour  elle  et 
pour  eux  de  m'autorisera  joindre  au  capital,  une 
somme  quelconque  pour  tenir  lieu  dt  ces  arrérages. 

C'est  encore  une  réflexion  que  je  soumets  à  la 
sagesse  de  la  Commission  consulaire. 

Le  deuxième  semestre  de  l'an  4  ,  originale- 
ment payable  un  quart  en  numéraire  et  les  trois 
auîres  quarts  en  bons  admissibles  en  payement 
de  biens  nationaux,  ne  s'acquitte  plus,  pour  la 
portion  en  numéraire  :  on  y  a  substitué  dts  bons 
du  quart  qu'on  délivre  au  rentier  Çuand  il  a  des 
impositions  perfonnelles  à  payer  pour  les  années 
5  et  6.  Les  bons  d(  s  trois  quârts  se  délivrent 
dans  tous  les  cas ,  à  la  réquisition  du  reniier,' 
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II  en  est  de  même  du  premier  semesfre  de 
l'dii  5. 

Comme  c'est  à  partir  du  premier  Germinal  de 
l'an  5  que  le  remboursement  des  deux  tiers  mo- 
bilisés de  la  dette  publique  est  censé  avoir  été  fait, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  Frimaire  de  l'an  6, 
le  deuxième  semestre  de  l'an  5  n'est  payable 
que  pour  le  (iers  consolidé ,  également  en  bons 
admissibles  en  payement  des  impositions  des 
années  5  et  6. 

La  même  mesure  a  été  suivie  pour  le  premier 
semestre  de  l'an  6. 

Je  ne  proposerai  aucun  changement  aux  man- 
dats que  je  délivre  pour  tous  ces  semestres  , 
attendu  que  les  créanciers  peuvent  avoir  des  im- 
positions personnelles  à  acquitter  ou  des  domaines 
nationaux  à  payer. 

On  sait  que  le  dernier  semestre  de  l'an  6  et 
le  premier  de  l'an  7  s'acquittent  avec  des  bons 
au  porteur  admissibles  en  paj-ement  des  contri- 
bugions  directes. 

Après  que  le  sort  des  créanciers  des  Emigrés 
aura  été  définitivement  rég'é  ,  et  lorsque  leur 
intérêt  bien  entendu  sera  de  se  faire  liquider  j  je 
ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  de  les  obliger 
sous  peine  de*dèchéance  .^à  produire  leurs  titres. 
La  Nation  sans  doute  ne  veut  pas  éternellement 
entretenir  des  bureaux  de  liquidation  ,  et  l'on  a 
vu  que  toutes  les  fois  que  TElat  offrait  de  liquider 
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et  de  payer  ses  dettes  à  bureau  ouvert  ,  îî 
fixait  en  même  tems  un  terme  au-delà  duquel 
cette  opération  ne  devait  pas  se  prolonger. 
D'ailleurs  ,  dans  1  espèce  particulière  de  la  lîqui- 
dafioA  des  dettes  des  Emigrés ,  ce  terme  devient 
indispensable  5  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
parer l'actif  et  le  passif  d'une  succession  ou 
d'une  union  ,  il  est  nécessaire  d'en  connaître 
toutes  les  dettes  d'une  manière  fixe  et  invariable, 
et  de  les  classer  suivant  l'ordre  des  privilèges 
et  des  hypothèques  ;  et  comment  parvenir  à 
cette  connaissance,  comment  dresser  un  ordre, 
si  tous  les  jours  on  peut  apporter  des  titres  de 
créances  qui  dérangent  toutes  les  bases  des  pre- 
miers travaux,  et  rompent  l'équilibre  qu'on  avait 
cru  d'abord  pouvoir  établir.'' 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  dc'cl-,éance 
générale  qu'il  s'agit  ici  de  prononcer  contre  les 
créanciers  qui  négligeraient  de  produire  les 
titres  constitutifs  de  leurs  droits  ;  il  faut  encore 
qu'une  déchéance  particulière  stimule  celui  qui, 
après  avoir  produit  son  titre,  garde  le  silence 
sur  les  autres  formalités  qu'on  le  presse  de  rem- 
plir j  et  sur  les  autres  actes  qu'on  lui  demande. 

On  s'occuperait  ensuite  de  simplifier  encore 
le  mot  e  de  constater  la  solvabilité  des  Emigrés; 
l'on  y  parviendi'ait  en  attribuant  aux  Adminis» 
trations  centrales  et  à  Paris  au  liquidateur  de  la 
dette  des  Emigrés  les  fonctions  que  la  loi  di^ 
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premier  Floréal  de  Tan  5  avait  confiées  aux  ci- 
devant  conseils  généraux  des  Communes,  aiix 
comités  civils  de  Paris,  aux  procureurs-syndics 
et  aux  directoires  de  districts  pour  constater  cette 
solvabilité. 

En  au-torisant  le  liquidateur  et  les  administra- 
tions liquidantes  j  lorsqu'un  Emigré  sera  déclaré 
insolvable  ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  successions, à 
liquider  les  créanciers  par  ordre  de  privilège  et 
hypothèques  jusqu'à  due  concurrence  de  l'actif 
reconnu  de  leur  débiteur ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'union  des  créanciers,  ni  à  la  nomination  de 
commissaires  ,  mesure  toujours  inutile  ,  souvent 
embarrassante  et  quelquefois  très-coûteuse  : 

En  permettant  enfin  aux  créanciers  découvrir 
le  déficit  de  l'actif  de  leur  débiteur  par  la  ré- 
duction volontaire  de  leur  créance,  et  en  auto- 
risant dans  ce  cas  les  agens  de  la  liquidation  à 
reconnaître  la  solvabilité  de  ces  confiscations. 

Il  serait  encore  important  de  fixer  l'existence 
présumée  des  Emigrés  pour  que  l'on  pût  liquider 
définitivement  les  créances  dont  l'exigibilité 
dépend  de  la  vie  ou  de  la  mort  des  débiteurs 
émigrés. 

Enfin  on  pourrait  forcer  les  créanciers  qui 
ont  pour  obligés  solidaires  des  débiteurs  Emi- 
grés et  non  Emigrés  à  choisir  ,  et  à  désigner 
ceux  auxquels  ils  veulent  décidément  s  adresser, 
pour  ne  poiat  laisser  la  nation  toujours  exposée 
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h  des  recours  indéfinis  et  toujours  incertaing 
sur  le  montant  définitif  de  sa  dette. 

Mais  comme  j'aurais  du  obtenir  ces  loîs  avant 
e  premier  Germinal  de  l'an  7  ,  et  que  privé  de 
leur  secours  pendant  un  si  long  espace  de  tems 
je  ne  pourrai  ai  terminer  mes  travaux  au  premie^ 
Vendémiaire  de  l'an  8  ni  satisfaire  à  l'obligation 
que  la  loi  du  ,9  Nivôse  de  l'an  7  m'impose  par 
chaque  trimestre,  il  paraîtra  sans  doute  juste  à 
la  Commission  consulaire  de  demander  le  rapport 
de  cette  loi  ,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
dont  je  viens  de  parler- 

Çu'on  veuile!  bien  se  fier  aux  principes  d'honneur  • 
et  de  probité  que  nous  professons  mes  collabo- 
rateurs et  moi ,  qu'on  nous  donne  les  moyens  de 
Vitesse,  ef  l'on  verra  bientôt  ,  si  ,  ranimés  r.ar 
cette  marque  de  confiance  ,  nous  n'irons  p,s 
delà  même  de  ce  qu'exigeait  la  loi  du  19  Nivôse 
an  7.  .  , 

Je  viens  d'exposer  les  mesures  que  je  crois 
propres  à  donner  du  mouvement  et  de  la  vie  à 
la  liquidation  des  dettes  des  Emigrés  ;  mais  il 
en  reste  une  qui  les  completterait  toutes  et  que^ 
je  regarde  comme  le  plus  grand  moyen  d'accélé- 
ration  et  d'économie,  c'est  celle  qui  ramènerait 
à  un  point  unique  et^central  toute  la  liquidation 
des  dettes  des  Emigrés. 

Cette  mesure  avait  été  soumise  au  Conseiï 
des  Cinq  cents  ,  au  commencement  de  Messidafi, 
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cîe  l'an  4  ,  par  une  commission  spiécîalement 
chargée  de  trouver  les  moyens  d'activer  la 
liquidation. 

Le  moment  où  elle  fut  présentée  n'était  pas 
favorable. 

Les  assignats  nexistaient  plus.  Les  mandats 
voyaient  approcher  le  terme  de  leur  courte  durée. 
On  ne  savait  alors  quel  système  de  finance  em- 
brasser ;  on  ignorait  par  conséquent  comment  on 
payerait  les  créanciers  des  Emigrés  ;  le  Corps 
législatif  ne  pouvait  donc  guère  s'occuper-d'euxj 
et  les  circonstances  étaient  telles  qu'on  devait 
craindre  et  repousser  les  moyens  qui  tendaient  à 
donner  plus  d'activité  à  uneliquidation  pour  laquelle 
il  n'y  avait  pas  de  mode  der.emLoursement  adopté. 
Aussi  le  projet  de  résolution  lu  au  Conseil 
des  Cinq  cents  fut -il  rejetté  par  la  question 
préalable  et  sans  discussion. 

'^.  uis  aujourcrhui  tout  est  bien  changé  :  les 
idées  en  finances  sont  arrêtées  :  le  mode  de 
rem'^oursement  de  la  dette  publique  est  fixe  et 
déterminé  :  il  va  l'être  sans  doute  encore  d'une 
manière  plus  invariable;  l'intérêt  de  la  Nation, 
comme  le  vœu  des  créanciers  est  donc  que  cette 
dette  soit  promptement  et  économiquemenÉ 
liquidée. 

Le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  paraît 
être  de  ramener  à  Paris  toute  la  liquidation  des 
dettes  des  Emigrés. 
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On  r,.  déji  dh  que  la  liquidation  des  dettes  des 
Emigrés  est  peut-être  de  toutes  les  opérations 
entreprises  jusqu'à  présent,  la  plus  difficile  et 
la  plus  embarassée.  Elle  exige  de  ceux  qui  s'y 
livrent  ia  connai-ssance  approfondie,  non  seule- 
ment des  lois  nouvelles,  mais  encore  du  droit 
ancien.  Les  titres  qu'on  y  présente  sont  de  toute 
nature  et  de  toute  espèce. 

Le  bureau  de  Paris  uniquement  livré  à  ce 
genre  de  travail  ,  et  opérant  sur  une  graode 
masse  de  créances  a  du  nécessairement  apper- 
cevoir,  proposer  ou  résoudre  promptement  toutes 
les  questions  que  leur  liquidation  pouvait  offrir. 
Aussi  sa  marche  a-t-elle  été,  beaucoup  plus  ra- 
pide que  celle  des  Administrations  centrales  pour 
qui  les  difficultés  semblaient  se  multiplier  à 
chaque  pas. 

C:est-  en  prévoyant  ces  difficultés  plus  réelles 
encore  pour  les  9  nouveaux  Départemens  dont 
la  réunion  au  territoire  de  la  République  est  bien 
postérieure  aux  lois  rendues  sur  l'émigration 
que  le  Directoire  exécutif  avait  demandé  par  uà 
message  en  date  du  3  Pluviôse  an  6,  que  la 
liquidation  des  créances  sur  les  Emigrés  de  ces 
Départemens  fût  attribuée  au  liquidateur  de  la 
dette  des  Emigrés  du  Département  de  la  Seine. 
La  commission  nommée  pour  examiner  ce  mes- 
sage en  avait  adopté  les  bases  j  mais  son  projet 
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fut  indéfiniment  ajourné,  et  depuis,  il  n'a  jamais 
été  •soumis  à  la  discussion. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  résulle  de  cette  mesure 
proposée  que  le  Directoire  exécutif  était  con^ 
vaincu  de  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les 
■Administrations  centrales  des  9  Départemens 
reunis  ,  d'efïectuer  la  liquidation  des  dettes  de 
leurs  Em.îgrés  ;  et  peut- être  si  l'on  eut  porté 
plus  loin  l'examen,  eut -on  trouvé  beaucoup 
d'autres  Djpartemens  réduits  à  la  même  îm-. 
puissance. 

Çuoo  y  fasse  attention,  les  opérations  de  la 
Hquidalion  n'ont  jamais  fait  partie  des  attribu- 
tions essentielles  des  Adminis; rations  centrales: 
-  elles  n"ont  j  as  ir.ême  la  liquidation  définitive 
.  ties  dettes  des  corporaiions  qui  résidaient  dans 
leur  arrondissement  ni  celles  des  Communes  dont 
se  composent  leur  territoire  :  cette  liquidation 
qui  semblait  leur  appartenir  naturellement  a  été 
ramenée  de  tous  les  points  de  la  République  au 
bureau  de  la  liquidation  générale  établi  à  Paris  ; 
c'est  que  l'on  a  senti  et  que  l'expérience  de  tous 
tems  a  lait  connaître  que  pour  imprimer  à 
tOLite  liquidation  un  mouvement  uniforme  et 
rapide,  il  faut  en  concentrer  l'exécution  dans  des 
mains  aelives  et  peu  nombreuses. 

l.a  ct  ali  alisation  établit  encore  dans  la  manière 
d'opérer  une  uniformité  bien  précieuse.  De  la 
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iKultiplicité  des  administr&tions  qui  s'occupent 
d'un  même  travail  doit  nécessairement  naître  une 
variété  de  jurisprudence  et  une  grande  diversité 
dans  les  principes.  Aussi  voit  -  on  que  dans  tel 
Département  un  titre  de  créance  sur  Emigré 
est  admis  ,  tandis  qu'ailleurs  il  serait  rejetté , 
et  qu'ici  l'on  accorde  à  une  femme  d'Emigré  tel 
avantage  qu'ailleurs  elle  n'obtiendrait  pas.  Il  est 
inutile  de  dire  combien  cette  fluctuation  est  pré- 
judiciable à  l'intérêt  général  ^  et  à  quels  abus  elle 
peut  donner  lieu. 

Un  autre  avantage  de  la  centralisation  est  de 
prévenir  les  doubles  emplois. 

Quelqu'attention  que  l'on  suppose  aux  admi- 
nistrations liquidantes  ,  il  peut  arriver  qu'un  Dé- 
partement liquide  une  créance  6ur  l'expédition 
d'un  titre  dont  une  seconde  expédition  ou  la 
grosse  même  aura  été  déposée  dans  un  autre 
Département ,  qui  de  son  côté  s'occupera  aussi  à 
liquider. 

Mais  lorsque  c'est  une  seule  administration  qui 
examine  tous  les  titres  ,  alors  cet  inconvénient  ne 
peut  plus  avoir  lieu  ,  puisque  les  rapprochemens 
et  les  vérifications  sont  trop  faciles  à  faire  pour 
que  la  même  créance  se  reproduise  deux  fois. 

En  centralisant  on  fera  disparaître  encore  l'in- 
convénient des  doubles  domiciles  et  des  longueurs 
que  la  fixation  du  véritable  entraine  j  *t  l'on 
j>arviendra  enfin  à  obtenir  des  données  certaines, 
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ce  qui  est  SI  nécessaire  pour  organiser  un^oB 
système  de  finance,  sur  le  montant  de  toute  la 
dette  des  Emigrés. 

La  seule  objection  que  l'on  Hisse  ordinairement 
contre  cette  mesure  ,  est  tirée  de  l'intérêt  même 
des  créanciers  qu'elle  obligerait,  dit-on^  à  se 
'  déplacer  des  extrémités  de  la  France  pour  se 
rendre  à  Pari<;,  ou  qu'elle  exposerait  à  être  les 
victimes  de  l'avidité  des  gens  d'aftaires. 

Mais  d'abord  cette  objection  aurait  pu  égale- > 
nient  être  présentée  en  faveur  des  créanciers  des 
communes  et  corporaiions  que  la  loi  oblige  à  se 
faire  liquider  à  Paris  par  le  directeur  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique. 

Ensuite,  et  dans  Pordre  actuel,  la  liquidation 
que  les  Administrations  centrales  peuvent  faire 
des  créances  sur  Emigrés  ,  n'exempte  pas  les  pro- 
priétaires d'entretenir  de^  relations  à  Paris, 
puisque  ce  n'est  qu'à  la  trésorerie  nationale  séante 
à  Paris,  qu'ils  peuvent  lou.her  les  renibourse- 
niens  ou  faire  f;iire  les  luscriofions  auxquelles  ils 
eut  droit  par  leur  li  .uidalion. 

Enuu  il  sera  facile  aux  créanciers  d'éviter  l'en- 
tremise dtsagens  d'alraires;  ils  nauront  qu'à  s'a- 
dresser uireciement'  et  par  lettres,  au  bureau 
qui  sera  cbargé  de  Fexamen  de  leurs  titres,  et 
qui  par  la  mê,;ie  voie  leur  den  andera  tous  les 
rensciguemens  dont  il  potin  a  avoir  "besoin.  Tous 
les  JOUI  S  jMîect  le  des  liquidations  au  profit  de 
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créanciers  domiciliés  dans  des  Départemens  très- 
éloignés  ,  et  arec  lesquels  je  n'ai  eu  que  des  re- 
lations épisfoJaires. 

Enfin,  il  serait  possible  que  les  commissions 
législatives  adoptassent  unç  mesure  qui  autorise- 
rait le  liquidateur  à  faire  passer  les  certificats  de 
liquidation  par  leltres  chargées  aux  municipalités 
des  domiciles  des  créanciers  qui  ne  pourraient  j 
à  cause  de  l'éloignement  ,  venir  ks  retirer  eux- 
mêmes  à  Paris. 

C'est  ainsi  q#)n  éviterait  toute  communication 
nécessaire  avec  certains  hommes  qui  ont  fait  d'un 
contrat  aussi  gratuit  que  celui  du  mandat  ,  une 
source  ('e  rapines  et  de  vexations  5  et  sans  doute, 
en  admettant  que  les  créanciers  soient  obligés 
d'adresser  quelques  lettres  à  Paris  pour  obtenir 
une  liquidation  certaine  et  proiii  àc  ce  léger 
embarras  ne  peut  être  mis  en  bida;ic.'  avec  l'in- 
convénient extrême  qu'ils  éprouvent  aujourd'ljui 
de  n'être  point  du  tout  liqui  iés. 

On  paraît  encore  s'eflrajer  de  l'immense  quan- 
tité  de   papiers    dont  la    centraiisalion  exige-  , 
rait  l'envoi  à  Pans  3  et  l'on  semble  craindre  que 
le  transport  et  l'arraiigement  de  ces  titres  ne  pa- 
ralysent tout-à-coup  le  travail  de  la  liquidation. 

Mais  qu'on  se  rassure;  ces  titres  arrivant  suc- 
cessivement des  Départemens  dans  un  ordre  uni- 
forme qu'on  aurait  indiqué  d'avaLice  ,  et  accom- 
pagnés d'états  doubles  ,  seraient  dç  suite  classés 
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et  distribués  dans  des  bureaux  déjà  tout  préparés 
TJa  des  doubles  des  états  signé  du  liquidateur 
opérerait  d'une  maniera  aussi  sin^ple  que  sûre  ? 
la  décharge  des  Administrations  :  et  si  le  bureau 
de  Paris  est  venu  à.  bout ,  en  moins  de  quatre 
décades ,  de  composer  44  mille  dossiers  de  cent 
trente-cinq  mille  pièces  qui  avaient  été  entassées 
pele-méle  au  bureau  du  St.  Esprit ,  on  peut  croire 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  classer  des  titres  qui  lui 
seraient  envoyés  sans  doute  avec  beaucoup  plus 
d'ordre  par  les  assemblées  d^ép^tementales. 

Mais  s'il  est  une  considération  qui  doive  déter- 
miner en  faveur  du  projet  dont  il  est  ici  question  ^ 
c'est  sans  doute  celle  de  l'économie. 

Dans  une  loi  du  12  Frimaire  de  l'an  7,  qui  fixe 
les  dépenses  du  Ministère  des  finances  pour  l'an  7> 
on  lit  cet  article  aux  dépenses  extraordinaires  : 
«  Bureau  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
M  et  de  liquidation  du  passif  des  Emigrés  et 
»  des  ci-devant  corporations  dans  les  Départe- 
3)  mens   1,800,000  fr. 

Comme  dans  les  trois  objets  que  comprend 
cet  article  celui  de  la  liquidation  du  passif 
des  Emigrés  parait  être  le  principal,  on  peut 
l'évaluer  aux  deux  tiers  de  la  somme  énoncée 
ci-dessus,  et  l'on  sera  plutôt  au  dessous  qu'au 
dessus  de  la  vérité. 

Voilà  donc  la  liquidation  du  passif  des  Emi- 
grés qui  pour  l'an  7,  a  coûté,  dans  les  Dé- 
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partemens,  un  million,  tandis  que  la  dépensp 
du  bureau  de  Paris  chargé  d'un  travail  au 
moins  égal  ne  s'est  élevée ,  pour  la  même 
année  ,  qu'à  446  , 36c  fr.  en  exécution  de  la  loi 
du  19  Nivôse  de  l'an  7. 

Ce  même  bureau ,  pour  l'an  8  ,  ne  coûtera 
que  371 , 077  fr.  aux  termes  de  la  loi  du  19 
.Vendémiaire  an  8  ^  tandis  que  d'après  la  même 
loi  5  la  liquidation  de  la  dette  des  Emigrés 
dans  les  Départemens  occasionnera  une  dé- 
pense de  759,456  fr.  formant  les  deux  tiers  de 
la  somme  de  1^139,184  fr;  allouée  par  l'art. 
33  de  la  loi  précitée  pour  la  liquidation  dai  s 
les  Départemens  du  passif  des  Emigrés,  des 
cidev.  corporations  supprimées ,  la  confection 
des  listes  d'Emigrés  etc. 

Il  est  évident  <[ue  l'on  pourra  rayer  des 
dépenses  de  l'an  8  et  des  années  suivantes  au 
moins  759^456  fr.  si  l'on  veut  bien  confier 
toutes  les  liquidatioas  au  bureau  de  Paris  , 
puisque  ce  bureau  ne  demande  aucun  surcroît 
de  dépense  pour  cette  augmentation  de  tra- 
vail, si  ce  n'est  quelques  frais  de  premier 
établissement ,  et  qu'il  est  sur  de  trouver 
dans  le  zele  et  dans  l'activité  des  personnes 
qui  le  composent  tous  les  moyens  du  plus  en- 
tier et  du  plus  prompt  succès. 

Le  compte  que  je  viens  de  rendre  à  la  Com- 
mission consulaire  lui  a  fait  connaître  ce  qu'é- 
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tait  la  liquidation  des  dettes  des  Emigrés  ,  son 
importance ,  ses  difficultés ,  ses  progrès  et  leé 
moyens  de  la  terminer. 

J'éprouverais  un  vrai  chagrin  si  je  voyais  se 
dissoudre,  sans  avoir  rendu  à  l'état  les  services 
qu'il  pouvait  en  espérer,  cette  réunion  d'hommes 
éclairés  et  probes  dont  je^  me  suis  entouré,  et 
que  l'ai  pi;  choisir  à  une  époque  où  le  talent 
et  le  civisme  à  peine  échappés  aux  proscriptions 
d'un  régime  aHieux,  ne  demandaient  qn'à  être 
recueillis  et  ne  cherchaient  que  l'occasion  d'être 
utiles. 

I>a  Commission  consulaire  qui  sait  si  bien 
inettre  les  hommes  à  leur  place  saura  y  con- 
server ceux  que  je  lui  indique  ici  :  elle  saura 
fournir  à  leur  zele  l'aliment  qu'il  réclame. 

Les  grandes  vues  qu'elle  vient  d'annoncer 
dans  la  demamle  qu'elle  a  faite  de  l'étahlisse- 
nient  d'une  caisse  d'amortissement  prouvent 
que  la  liquidation  de  la  dette  publique  fixe  ' 
aussi  sou  attention:  quel  moment  plus  favorable 
pouvais-je  donc  choisir  pour  lui  soumettre  quel- 
ques idées  sur  les  moyens  d'activer  une  opé- 
ration qui  n'est  pas  la  partie  la  moins  impor- 
tante de  la  dette  publique? 

signé  y   B  E  R  G  E  a  o  T. 
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